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SOMMAIRE 

Le retour et le maintien durable en emploi (RMDE) des travailleurs après une blessure ou 
maladie professionnelle reliée au travail, pose des défis particuliers pour les petites et 
moyennes entreprises (PME). Même si les études sur les PME se sont multipliées au 
cours des trente dernières années et que certaines d’entre elles ont permis l’émergence 
de nouveaux concepts et théories en santé et en sécurité du travail (SST), on connaît 
encore peu ce qui peut être fait dans ces entreprises pour améliorer la gestion des 
absences causées par des blessures reliées au travail. En effet, il y a un manque évident 
de connaissances portant sur les pratiques de RMDE dans les PME et en fonction des 
différentes caractéristiques des PME (taille, secteur d’activité, type de travail, 
syndicalisation). L’objectif de cette étude est de cibler, dans la littérature portant sur la 
gestion de la SST dans les PME, des stratégies et des éléments de mise en œuvre 
(ressources, structures, activités) qui pourraient être transférables au processus de RMDE 
et qui pourraient être envisageables pour application dans différents contextes de PME au 
Québec. 

Une revue de la portée (scoping review) de la littérature sur la gestion de la SST dans les 
PME a été réalisée. La question de recherche a été : « Quels sont les stratégies et les 
éléments de mise en œuvre (ressources, structures, activités) de la gestion SST qui 
pourraient bénéficier au RMDE et qui pourraient être envisageables pour application au 
Québec ? ». La démarche méthodologique comportait plusieurs étapes, menées de 
manière réflexive, itérative et collaborative. Des bases de données scientifiques (p. ex. : 
SCOPUS et ProQuest) et non scientifiques (p. ex. : NHSE, NIOSH) ont été consultées 
avec le soutien d’une bibliothécaire spécialisée, pour sélectionner les études pertinentes à 
partir de l’année 2000. La stratégie de recherche de publications pertinentes combinait 
l’agencement de plusieurs concepts clés reliés à la question de recherche. Les critères 
d’inclusion, pour les études retenues, ont été de : 1) porter sur la gestion de la SST de 
manière empirique (étude d’intervention en milieu de travail) ; 2) porter sur les PME dans 
un contexte global ou particulier ; 3) porter sur des stratégies ou des éléments de mise en 
œuvre pour la gestion des blessures et maladies professionnelles reliées au travail. La 
sélection des articles, l’extraction des informations et l’analyse des données ont été 
réalisées par deux évaluateurs selon une démarche basée sur le consensus. Les 
analyses ont permis de décrire les articles et ensuite les différentes stratégies, 
ressources, structures et activités favorisant la gestion de la SST dans les PME. Un 
document synthèse a été produit et il a constitué la base d’une consultation avec des 
représentants de parties prenantes, dans le cadre d’un comité thématique de l’IRSST, 
portant sur la réadaptation et le retour au travail, afin de considérer le potentiel de ces 
différentes stratégies et éléments de mise en œuvre dans les PME au Québec. 

Globalement, quatre stratégies principales pour améliorer la prise en charge de la SST 
dans les PME ont été identifiées. Ces stratégies consistent en la diffusion, la 
dissémination et l’échange d’informations sur la SST, l’acquisition de connaissances, de 
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compétences et de savoir-faire en matière de SST, l’utilisation d’une approche 
collaborative ou participative et l’adaptation de la gestion de la SST au contexte des PME 
(législation, taille, secteur, etc.). Ces stratégies agissent à des paliers différents, 
correspondant aux différentes parties prenantes dans la promotion de la SST dans les 
PME (initiateur, intermédiaire, PME). Différentes ressources, structures et activités sont 
associées à la mise en place de l’une ou l’autre de ces stratégies, et impliquent des 
interactions entre les différents acteurs ou groupes d’acteurs agissant en gestion de la 
SST au sein des PME. 

Le RMDE n’est pas très souvent considéré parmi les efforts de promotion de la SST dans 
les PME. En effet, peu de ressources, structures ou activités touchant la gestion de 
l’incapacité au travail et de pratiques de RMDE, sont mentionnées dans la littérature 
consultée. Toutefois, plusieurs des stratégies et éléments décrits pour la gestion de la 
SST partagent des fondements communs avec la gestion de l’incapacité et du RMDE. 
Selon plusieurs auteurs, les défis de l’application des pratiques de gestion de l’incapacité 
et de RMDE dans les PME pourraient être liés aux croyances des employeurs quant aux 
coûts importants pour mettre en place les ressources et les structures appropriées. 
Centrés sur la production, ils peuvent ne pas percevoir les questions de prévention de 
l’incapacité comme ayant un impact négatif sur la productivité de l’entreprise et faisant 
partie de l’activité principale de l’entreprise, au même titre que les ventes, la planification 
ou les finances.  

Dans l’application de ces stratégies pour améliorer la gestion de l’incapacité et le RMDE 
dans les PME, le renforcement de canaux de transmission pourrait favoriser les 
interactions entre les différents acteurs, car il semble permettre de faciliter la circulation de 
l’information et favoriser l’appui offert aux employeurs de PME. Les intermédiaires 
semblent en effet au centre de la dynamique de ces interactions. Par leur collaboration 
avec les initiateurs, ainsi que par leur appui constant aux PME, ils peuvent être les 
porteurs de la cohérence d’une vision commune de mobilisation des ressources, 
structures et activités pour la diffusion et la dissémination des informations, ainsi que pour 
l’échange et l’acquisition de connaissances et de savoir-faire en SST dans les PME. La 
complémentarité des préoccupations concernant la prévention et le RMDE permettrait aux 
intermédiaires de cibler l’ensemble des travailleurs de PME, en incluant les travailleurs qui 
ont subi une blessure au travail. Dans ce type d’entreprise, des activités telles que les 
enquêtes d’accidents, l’évaluation des risques en milieux de travail, l’offre ou la demande 
de modifications organisationnelles et physiques aux postes de travail, nécessitant le 
soutien des intermédiaires, permettraient aux PME d’acquérir une certaine flexibilité et 
une fluidité de main-d’œuvre. 

En effet, en raison de l’émergence des technologies avancées, des nouvelles valeurs 
sociétales, de l’évolution démographique et de la mondialisation, les nouvelles structures 
d’entreprise permettent actuellement des modalités de travail plus flexibles (l’emploi 
temporaire, le travail à distance, le télétravail, etc.). Ces modalités constituent des 
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opportunités pour développer un RMDE efficace et aussi pour résoudre le problème du 
manque de main-d’œuvre auquel plusieurs secteurs d’activité sont confrontés également 
au Québec, et ceci, tout en gardant une bonne productivité. Les résultats de la 
consultation avec des représentants de parties prenantes ont mis en valeur l’importance 
de saisir ces opportunités de rétention de la main-d’œuvre ainsi que de considérer 
l’impact potentiel favorable de certaines dispositions de la loi modernisant le régime de 
santé et de sécurité du travail (LMRSST, 2021) sur les pratiques de RMDE dans les PME.  

Cette étude a mis en évidence le besoin de continuer la recherche sur les leviers 
spécifiques à la gestion des absences et du RMDE, afin de mieux comprendre les 
expériences de RMDE des PME, des intermédiaires et des initiateurs. Plus de recherches 
semblent aussi nécessaires en ce qui concerne des modalités de gestion de plus en plus 
intégrées, permettant aux intermédiaires œuvrant dans les PME de développer et de 
transmettre leur savoir en matière de RMDE et ceci, en collaboration avec les autres 
parties prenantes en SST. 
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ACRONYMES, SIGLES ET ABRÉVIATIONS 

Acronyme Définition 

ACATC Association des commissions des accidents du travail du Canada 

APCHQ Association paritaire du secteur de la construction et de la rénovation 
d’habilitations dans la grande région de Québec 

AQEP Association québécoise des ergothérapeutes en pratique privée 

ASFETM Association sectorielle Fabrication d’équipement de transport et de 
machines 

ASPSM Association sectorielle SST du Secteur minier 

ASSTSAS Association sectorielle pour la SST du secteur affaires sociales 

CNESST Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du 
travail 

CPQ Conseil du patronat du Québec 

CPSST Centre patronal en santé et sécurité du travail 

CSN Confédération des syndicats nationaux 

EU-OSHA Agence d’information de l’Union européenne en matière de sécurité et 
de santé au travail 

FTQ Fédération des travailleurs du Québec 

IAIABC International Association of Industrial Accident Boards and 
Commissions 

IRSST Institut de recherche Robert-Sauvé en santé et en sécurité du travail 

IWH Institute for Work & Health 

LMRSST loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail 

OIT Organisation internationale du travail 

PME Petites et moyennes entreprises 

RMDE Retour et maintien durable en emploi 

SESAME Safe Small and Micro Enterprises 

SST Santé et sécurité du travail 
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INTRODUCTION 

Importance et pertinence du retour et maintien durable en emploi dans les PME 

Des pressions énormes sont exercées sur les économies et les systèmes de santé du 
monde entier par les blessures reliées au travail et l’invalidité1. Celles-ci bouleversent la 
vie de nombreuses personnes et entraînent une perte de productivité humaine et de 
contribution à la société. Selon les derniers chiffres publiés au Canada (Statistique 
Canada, 2012), il y a eu, en 2011, 7,7 jours perdus en moyenne par travailleur en un an 
pour cause de maladie ou d’invalidité professionnelle et ce chiffre s’élève même à 
9,3 jours si l’on ne regarde que le Québec. L’impact sociétal de ces blessures constitue 
une préoccupation croissante qui ne peut être ignorée. 

L’Organisation internationale du travail estime que, dans le monde entier, 317 millions de 
personnes par an souffrent d’une blessure non mortelle liée au travail (International 
Labour Organization [ILO], 2019) Aux États-Unis et au Canada, annuellement, près de 
2 millions de personnes ont subi un accident du travail non mortel ou une maladie 
professionnelle entraînant un temps d’arrêt de travail et des paiements d’indemnisation de 
presque 40 milliards de dollars par an (Association des commissions des accidents du 
travail du Canada [ACATC], 2016; Bureau of Labor Statistics, 2016). 

Les accidents du travail et les maladies professionnelles ont un coût important pour les 
entreprises dans lesquelles ils se produisent, et ceci que ce soit à travers l’impact sur la 
productivité que peut avoir l’absence d’un travailleur (perturbation de la production), ou 
encore les coûts administratifs liés à l’embauche et à la formation d’un remplaçant ou lors 
de la réintégration du travailleur et l’augmentation de la prime d’assurance (de Weerd et 
al., 2014; Young et al., 2016). Pour le travailleur touché et sa famille, les conséquences 
de l’invalidité de travail peuvent se traduire par une perte de revenu, des coûts directs et 
indirects pour les actes médicaux et de réhabilitation, une perte de qualité de vie 
attribuable aux douleurs et aux limitations consécutives à l’accident de travail ou la 
maladie professionnelle, ainsi qu’au temps passé pour les réclamations à l’assurance et 
pour les traitements (de Weerd et al., 2014). Les collègues de travail ne sont pas en reste, 
eux qui doivent composer avec une hausse éventuelle de leur charge de travail 
(MacEachen, Kosny, Scott-Dixon, et al., 2010; Schulte et al., 2017). 

                                                

1 Le terme « invalidité » fait référence à l’état de personnes qui ont cessé de participer à des activités 
professionnelles, et comprend le temps d’arrêt de travail ainsi que toute limitation permanente au travail. 
Cette approche est conforme à la définition du handicap avancée par la Classification internationale du 
fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF, OMS, 2001). 

 



 

IRSST   Stratégies de gestion de la santé et de la sécurité du travail en contexte de petites et 
moyennes entreprises favorisant le retour et le maintien durable en emploi des 
travailleurs après une blessure reliée au travail 2 

 

Le RMDE joue un rôle important dans la santé et le rétablissement de l’individu, la 
réduction de l’invalidité et l’amélioration de la productivité et de la sécurité (IAIABC 
Disability Management and Return to Work Committee, 2016). Il permet également 
d’atténuer les coûts importants pour les employeurs, les contribuables et la société dans 
son ensemble (IAIABC Disability Management and Return to Work Committee, 2016). 
Lorsqu’un individu reste connecté à son lieu de travail et continue d’apporter une 
contribution positive à la société, les taux de guérison et l’espérance de vie s’améliorent. 

Au Canada, comme dans les autres pays industrialisés, les petites et moyennes 
entreprises (PME) sont le moteur de l’économie et leur succès est vital pour la prospérité 
économique du pays. En décembre 2017, 99,8 % de l’ensemble des entreprises étaient 
des PME, définies comme des entreprises de 499 employés et moins (Rosa, 2019). 
Celles-ci employaient 89,6 % de l’ensemble de la main-d’œuvre du secteur privé, qui lui-
même représente plus de 60 % des emplois au Canada. Au Québec, en 2017, on 
dénombrait 241 152 PME, pour seulement 603 grandes entreprises. La part de l’emploi 
dans les PME s’élevait à 87,4 % pour le secteur privé (Rosa, 2019). Entre 2013 et 2017, 
les PME ont été responsables de 85,3 % de la croissance nette de l’emploi (Rosa, 2019). 
Cependant, la santé économique des PME est fragile. En effet, seulement 44 % de celles-
ci survivent plus de 10 ans. De plus, il y a une corrélation positive entre le taux de survie 
et la taille initiale de l’entreprise, ce qui signifie que moins une entreprise ne compte 
d’employés à son lancement et plus il est probable que cette entreprise cesse d’exister 
dans les 10 ans. Si les données statistiques consultées ne permettent pas de conclure sur 
des prévalences de lésions et de maladies professionnelles plus élevées dans les PME 
par rapport à la grande entreprise, il existe par ailleurs, dans les recherches, certaines 
indications que les problèmes de SST sont particulièrement aigus pour les petites (moins 
de 50 employés) et les microentreprises, et qu’elles peuvent nécessiter des solutions 
différentes (Champoux et Brun, 2003; Micheli et Cagno, 2010). La durée d’absence après 
un accident de travail est reliée inversement à la taille de l’entreprise et le taux de retour 
au travail est plus faible dans les PME que dans les grandes entreprises (Eakin et al., 
2009a). 

En dépit de l’importance des PME pour notre société et l’économie en général, on connaît 
encore peu ce qui peut être fait dans celles-ci pour améliorer la gestion des absences 
reliées aux blessures liées au travail et ainsi favoriser le RMDE après de telles blessures. 

Contexte de l’étude 

Cette recherche s’inscrit dans la programmation thématique « Soutien aux démarches de 
retour au travail et de maintien au travail en entreprise » du Plan quinquennal 2018-2022 
de l’Institut de recherche Robert-Sauvé en santé et en sécurité du travail (Institut de 
recherche Robert-Sauvé en santé et en sécurité du travail, 2018). Cette étude se situe 
dans la lignée de nos recherches antérieures sur les pratiques des milieux de travail en ce 
qui concerne le RMDE après un TMS (Durand et al., 2016; Nastasia et al., 2014; Nastasia 
et al., 2017). Au cours de ces recherches, certaines caractéristiques des PME ont été 
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mises en évidence comme pouvant influencer le processus de RMDE. Cependant, ces 
recherches n’étant pas centrées spécifiquement sur cette catégorie d’entreprises, les 
résultats obtenus ne peuvent être utilisés que de manière exploratoire uniquement et leur 
applicabilité à l’ensemble des PME reste à étudier. 
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1. ÉTAT DES CONNAISSANCES 

1.1 Contexte de la gestion de la SST dans les PME 

Si, par le passé, les PME étaient perçues indifféremment des grandes entreprises et que 
les études sur ce contexte particulier restaient marginales (Goss, 1992; Julien, 1993), 
l’importance grandissante de ces entreprises pour notre société et dans l’économie en 
général a conduit à une multiplication des études qui leur sont consacrées. Les études 
concentrées au cours des trente dernières années abordent des sujets divers 
(compétitivité, qualité totale, innovation technologique, durabilité environnementale, 
gestion du changement, gouvernance, compétences, investissements, etc.), et ceci 
globalement ou dans certains secteurs d’activité spécifiques (construction, santé et 
services sociaux, fabrication, etc.). 

La recherche sur la SST dans les PME et sur la manière d’améliorer l’environnement de 
travail était très limitée jusque dans les années 1990, mais elle s’est considérablement 
développée au cours des trois dernières décennies. L’accent a commencé à être mis sur 
l’identification des dangers, des expositions et des conséquences (Hasle et Limborg, 
2006; Seneviratne et Phoon, 2006), sur l’identification des causes et des circonstances 
particulières dans lesquelles les PME opèrent (par exemple, les ressources humaines et 
les connaissances limitées) (Champoux et Brun, 2003) ou encore sur l’identification des 
interventions et des stratégies d’intervention qui peuvent aider à créer des lieux de travail 
sains dans des entreprises saines (par exemple, les politiques et les programmes 
nationaux) (Cotton, 2004). Cunningham et al. (2014) soulignent que promouvoir la SST 
dans les PME est d’une importance vitale pour les économies nationales, en raison de la 
forte prévalence des PME et du grand nombre de personnes employées dans ces 
entreprises. Ils soulignent également l’importance d’un bon environnement de travail 
psychosocial et expriment leurs préoccupations quant au manque apparent de clarté des 
définitions de PME. 

Les études s’intéressant à la gestion de la SST mettent en évidence que celle-ci ne fait 
pas partie des priorités des PME, ces dernières devant avant tout gérer des contraintes 
économiques, technologiques et organisationnelles (Hasle et al., 2009). Les PME opèrent 
avec des frais initiaux élevés et des marges de profit faibles, ce qui conduit à un 
fonctionnement sous une pression économique importante. Également, du fait de leur 
petite taille, les PME n’ont pas accès aux économies d’échelle que peuvent appliquer les 
grandes entreprises sur la plupart des ressources nécessaires à la production 
(équipements, ressources humaines, emprunts, etc.) (Bannock, 2005). Pour se 
démarquer des grandes entreprises, les PME doivent apporter une attention particulière 
au climat social au sein de l’entreprise que ce soit dans les relations entre employés ou 
entre les employés et la direction (Allen et al., 2013).  
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Concernant les études sur le RMDE, les connaissances sont plus parsemées. En effet, le 
retour au travail ne constituant qu’une partie de la gestion de la SST, les études 
s’intéressant spécifiquement aux activités de RMDE dans les PME ne représentent 
qu’une faible fraction de la littérature. De cet état de fait découle l’intérêt à étudier la 
littérature portant sur la gestion de la SST pour en extraire les stratégies et les éléments 
de mise en œuvre qui pourraient être appliqués au RMDE dans les PME. 

1.2 Gestion de la SST dans les PME : défis et leviers 

Plusieurs études montrent que les problématiques en lien avec la SST occupent une 
place moins importante dans les PME que dans les grandes entreprises. Différentes 
explications sont avancées pour justifier ce constat et l’une d’entre elles est que les 
blessures sont perçues comme représentant un coût économique substantiel par les PME 
elles-mêmes (Haslam et al., 2010). Une autre explication associée à ce constat vient du 
fait que dans les PME il y a une certaine méconnaissance de l’existence même de ces 
problématiques. En effet, il est généralement admis que les PME sont difficiles à atteindre 
en termes de réglementations, politiques, inspections et interventions en matière de SST 
(Eakin et al., 2010). D’ailleurs, les politiques nationales et la recherche sur la SST et 
l’environnement de travail ont tendance à se concentrer principalement sur les grandes 
entreprises, laissant de côté le grand groupe des PME. Cette tendance s’explique 
notamment par la nature hétérogène des PME, leur dispersion géographique, le manque 
d’une représentation cohésive et d’une durée de vie relativement courte. Ces éléments les 
rendent difficiles à cibler et, par conséquent, à réglementer (Legg et al., 2014). Il convient 
également de souligner que les différences dans la connaissance des problématiques 
SST ne se limitent pas à une distinction entre PME d’un côté et grandes entreprises de 
l’autre. En effet, au sein même de la catégorie des PME, la taille de l’entreprise apparaît 
être corrélée positivement avec l’importance accordée à la SST et, à ce sujet, Dennis 
(2002) relève que, parmi les PME, plus l’entreprise est grande et plus l’engagement dans 
des activités de sécurité est grand également. Par ailleurs, la catégorisation des 
entreprises en petites entreprises, moyennes entreprises et grandes entreprises avec 
même l’ajout parfois de la catégorie des microentreprises, a une influence sur toute la 
recherche sur la gestion de la SST dans les PME. Si certaines recherches ont tendance à 
considérer les entreprises de taille moyenne et les petites entreprises comme un tout, 
d’autres soulignent que les problèmes de SST sont particulièrement aigus pour les petites 
(moins de 50 employés) et les microentreprises, et qu’elles peuvent nécessiter de 
solutions différentes (Champoux et Brun, 2003; Micheli et Cagno, 2010). 

D’autres arguments avancés pour expliquer la place des problématiques SST dans les 
préoccupations des PME concernent notamment les conditions de pratique des PME ou 
le contexte dans lequel elles exercent. En effet, plusieurs conditions de pratique liées à 
des caractéristiques ou des contextes de PME semblent limiter l’importance des moyens 
que celles-ci sont en mesure de consacrer à la gestion de la SST par rapport à ce qui se 
fait dans les grandes entreprises. Des caractéristiques telles que le nombre d’employés, 
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l’âge de l’entreprise, la structure, la main-d’œuvre, la centralisation du processus de prise 
de décision autour du propriétaire-dirigeant et la culture de l’organisation peuvent rendre 
difficile le développement de politiques et de pratiques pour aider à créer de meilleures 
conditions SST au travail dans les PME (Cunningham et al., 2014). En outre, les PME 
fonctionnent dans un système complexe de relations organisationnelles (fournisseurs, 
clients, etc.). Par exemple, pour les entreprises n’ayant que peu d’employés, l’expertise 
de ces derniers doit être en priorité portée sur la production (Stave et al., 2008), la gestion 
des risques SST n’étant pas perçue comme faisant partie du cœur de l’activité au même 
titre que les ventes, la planification ou les finances (Olsen et al., 2012). D’autre part, il est 
reconnu que les PME disposent de moins de ressources financières et humaines que les 
grandes entreprises (Hasle et al., 2018). Par conséquent, les PME sont moins disposées 
à consacrer du temps et des ressources à ces questions et ont tendance à se concentrer 
sur les défis de gestion à court terme (et même parfois sur leur simple survie) et 
n’accordent que peu ou pas d’attention aux sujets de gestion complexes et à long terme 
tels que la SST (Hasle et al., 2018). Par exemple, dans les PME, le propriétaire-dirigeant 
doit souvent faire face à toutes les questions de gestion — allant de l’obtention de 
contrats à la gestion de la SST en passant par la comptabilité et les tâches 
administratives. Dans ce cas, le risque existe que la SST devienne l’une des questions de 
gestion les moins importantes, laissée aux travailleurs eux-mêmes ou à une gestion 
quotidienne ad hoc. Bien que cela n’est pas en soi synonyme de pratiques de SST 
mauvaises et dangereuses, tout porte à croire que l’absence de gestion systématique de 
la SST est l’une des principales raisons pour lesquelles les PME ont de moins bonnes 
performances en matière de SST que les grandes entreprises (Hasle et al., 2018). De 
plus, même si parfois il y a des investissements dans la SST dans les PME, ils ne se 
traduisent pas nécessairement par une amélioration de celle-ci au sein de l’entreprise à 
court terme (Micheli et al., 2018). L’une des conclusions du projet SESAME est que très 
peu de PME ont mis en place des mesures d’évaluation des risques formelles (Hasle et 
al., 2018). Ainsi, les PME disposant de moins de ressources financières et humaines que 
les grandes entreprises (Masi et Cagno, 2015; Page, K., 2009) et étant plus sous pression 
économique, sont plus réticentes à dédier des ressources pour résoudre des problèmes 
exceptionnels comme peuvent l’être les problématiques SST (MacEachen, Kosny, Scott-
Dixon, et al., 2010). 

D’autres conditions sont liées au contexte et aux structures en place pour atteindre les 
objectifs des organisations. Particulièrement, les PME présentent un certain degré 
d’informalité dans leur approche des ressources humaines et dans leurs pratiques, 
notamment en privilégiant les communications orales au détriment des procédures écrites 
(Dundon et al., 2004). Si ce manque de structures formelles est généralement identifié 
comme une source d’avantage compétitif, dans la gestion SST cela peut rendre difficile 
l’application de programmes d’intervention (Hasle et al., 2012; Olsen et al., 2012). Legg et 
al. (2014) rapportent que les facteurs conduisant à une plus faible performance en 
matière de SST dans les petites entreprises (par rapport aux entreprises plus grandes) 
incluent leurs structures de gestion informelles, des approches non structurées de gestion 
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de la SST, le peu ou l’absence d’expertise interne en matière de SST ou d’accès à des 
sources d’assistance externes. Ces structures de gestion informelles, combinées à la 
proximité spatiale et sociale des travailleurs, rendent plus difficile la mise en place 
systématique des procédures et routines de SST (Hasle et al., 2018). Ce cadre informel 
peut également rendre difficile l’identification d’un responsable de la gestion de la SST 
(Bradshaw et al., 2001; MacEachen, Kosny, Scott-Dixon, et al., 2010). De plus, les PME 
ont tendance à être isolées, l’appui de firmes spécialisées dans les problématiques SST 
est généralement perçu comme étant trop technique et coûteux (Masi et Cagno, 2015). 
Pour les petites entreprises, le propriétaire est souvent également celui qui la dirige, donc 
les valeurs et les croyances du propriétaire de l’entreprise vont avoir un grand impact sur 
les pratiques de l’entreprise. Cela peut également se traduire par des connaissances 
limitées sur les règlements en lien avec la SST (Olsen et al., 2012) et une tendance à 
placer la responsabilité des accidents de travail sur les travailleurs (Hasle et al., 2009). 
Les propriétaires de PME vont généralement souligner l’importance de la prévention et de 
la SST dans leur entreprise, mais dans le même temps ils ont le sentiment qu’il n’y a rien 
qu’ils peuvent faire pour l’améliorer. Ils ont tendance à attribuer les accidents de travail à 
des circonstances imprévisibles en priorité (Hasle et al., 2009). Cela a pour conséquence 
qu’à la suite d’un accident, rien n’est fait pour modifier les conditions de travail et diminuer 
les risques qu’un tel accident se reproduise. L’absence de considération pour modifier les 
postes ne facilite pas le retour au travail après un accident, le travailleur se retrouvant le 
plus souvent dans des conditions similaires à celles ayant été à l’origine de sa blessure.  

Les études sur les conditions de la gestion de la SST dans les PME exposent les défis 
particuliers auxquelles sont confrontées ces entreprises et permettent la mise en évidence 
de leviers à des initiatives qui permettent aux PME de surmonter ces difficultés. Ainsi, 
comme moyen de surmonter le problème de la rareté des ressources, des chercheurs de 
la Nouvelle-Zélande et du Danemark, en se basant sur leurs expériences dans 
l’intervention dans ces pays, ont récemment proposé des modèles permettant d’atteindre 
les petites entreprises avec des informations et des services qui montrent des résultats 
prometteurs (Cunningham et Sinclair, 2015; Hasle et al., 2012; Hasle et Limborg, 2006; 
Olsen et al., 2012; Sinclair et al., 2013). Ils introduisent le concept d’organisations 
intermédiaires (organisations qui fournissent des biens ou des services aux petites 
entreprises) comme canaux de distribution entre les organisations initiatrices (souvent des 
organisations gouvernementales de santé-sécurité publique) et de petites entreprises. 
Certains autres auteurs insistent sur le rôle des intermédiaires dans une approche SST 
efficace dans les PME (Hasle et Refslund, 2018) visant à évaluer les systèmes de gestion 
de la SST de PME (Autenrieth et al., 2015). Pour ceci, des consultants utilisent un outil 
standardisé pour évaluer le système de gestion de la SST de l’entreprise, puis formulent 
des propositions pour l’améliorer. Les auteurs rapportent que dans la grande majorité des 
cas, les entreprises qui ont bénéficié de ce service de consultation ont jugé que celui-ci 
leur avait permis d’améliorer leur gestion de la SST et que la présence d’un consultant 
avait été bénéfique. 
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La gestion informelle, considérée aussi comme un levier de la gestion de la SST, implique 
que la culture organisationnelle reflète fortement les personnalités des propriétaires-
gérants. Or, si un propriétaire-dirigeant ou un représentant de la direction ne soutient pas 
les changements et les améliorations en matière de SST, il peut être très difficile de 
réaliser des changements substantiels, et encore plus difficile de changer la culture de la 
sécurité au niveau de l’entreprise (Hasle et al., 2018). Pour ces entreprises où le dirigeant 
est également le propriétaire, adapter les communications concernant la SST pour 
rejoindre les valeurs et la personnalité du propriétaire permettrait de les rendre plus 
efficaces (Schulte et al., 2018). Également, comme les programmes pour la promotion de 
la santé des travailleurs gagnent en popularité auprès des dirigeants de PME, car ceux-ci 
sont reconnus pour améliorer le moral des travailleurs et leur productivité (Hughes et al., 
2009), l’intégration de ces programmes avec la gestion de la SST pourrait améliorer 
l’engagement des dirigeants dans ces activités (Nelson et al., 2015). Enfin, du fait de leur 
nombre plus faible d’employés, la majorité des PME ont un site unique. La désignation 
d’un superviseur du site assigné aux aspects SST pourrait améliorer l’éducation des 
employés sur ces enjeux, ce qui conduirait à une hausse de l’adoption de comportements 
sécuritaires et une prévention des blessures (Park, 2018). 

1.3 Gestion de l’incapacité au travail et du RMDE dans les PME  

En 2004, le Canadian Institute for Work & Health (IWH) effectuait une revue systématique 
de la littérature concernant le processus de retour au travail (Franche et al., 2005). En 
considérant l’importance de l’environnement de travail, soulignée par les conclusions de 
cette revue et d’autres recherches d’actualité dans les années qui ont suivi, l’Institut a 
élaboré un guide sur les sept « principes » pour un retour au travail réussi, publié à 
l’origine en 2007 (Institute for Work and Health [IWH], 2007; 2014) : 1) l’entreprise 
démontre un engagement envers la santé et la sécurité ; 2) l’entreprise offre des tâches 
modifiées afin de faciliter le retour au travail tôt, sécuritaire et durable ; 3) la planification 
du retour au travail soutient le travailleur et ne brime pas les collègues ; 4) les supérieurs 
sont formés en prévention des lésions et en planification du retour au travail ; 5) 
l’entreprise fait un suivi auprès du travailleur rapidement après la blessure ; 6) une 
personne est responsable de la coordination du retour au travail ; 7) il y a une 
communication adéquate entre l’entreprise et les professionnels de la santé concernant 
les exigences des entreprises (IWH, 2014). Dans les recherches qui ont suivi, les 
pratiques favorables à la gestion de l’incapacité au travail et au RMDE pour les 
travailleurs après une blessure reliée au travail, telles que, le maintien du contact pendant 
l’absence, l’enquête sur les causes de la blessure, l’évaluation des capacités du 
travailleur, du poste et de l’environnement de travail avec des ressources internes ou 
externes, la planification du retour au travail, la reprise du travail en assignation 
temporaire, le retour progressif ou définitif et le suivi, sont décrites principalement dans le 
contexte de la grande entreprise (plus de 500 employés) (Bouffard et al., 2019; Cullen et 
al., 2018; Durand et al., 2014; Durand et al., 2016; Durand et al., 2017; Nastasia et al., 
2021; Nastasia et al., 2014; Nastasia et al., 2017). 
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Même si les études sur les PME se sont multipliées au cours des trente dernières années, 
favorisant, entre autres, l’émergence de nouveaux concepts en SST, les connaissances 
sur les pratiques de gestion de RMDE des travailleurs après une blessure reliée au travail 
restent limitées pour les PME (Andersen et al., 2007; Gunnarsson et al., 2014). Les 
auteurs d’une étude portant sur le RMDE dans les PME rapportent que les pratiques des 
organisations participantes, au moins celles observées, ne semblent pas refléter leur 
application de manière cohérente ou optimale (Audet et al., 2022). En outre, la mise en 
œuvre de la plupart de ces pratiques correspond aux possibilités de grandes entreprises 
et ne répond pas aux besoins des PME ou à ceux des entreprises à faibles effectifs. Bien 
que les pratiques soient généralement connues par les professionnels de la santé et les 
autres parties prenantes dans le processus de retour au travail, la mise en œuvre du 
RMDE après absence reliée à une incapacité de travail, pose des défis particuliers aux 
PME (Ekberg et al., 2016). 

Tout d’abord, les employeurs de PME vivent généralement un conflit entre des pressions 
économiques et temporelles et leurs responsabilités dans la gestion des absences et de 
retour en emploi de leurs travailleurs (Ekberg et al., 2016). La survie de l’entreprise 
dépend d’une productivité individuelle maximale (Ekberg et al., 2016), qui est la 
responsabilité du ou des superviseurs qui probablement n’ont pas de formation en gestion 
de l’incapacité et n’ont que peu de connaissances sur le RMDE (Ekberg et al., 2016). 
Ensuite, moins une entreprise a d’employés moins celle-ci a de probabilités d’être 
confrontée à un arrêt de travail à long terme, et ceci indépendamment des risques de 
santé et sécurité, ce qui fait que les employeurs de ces entreprises ont une expérience 
limitée dans la gestion des absences à long terme (Ekberg et al., 2016; Gunnarsson et al., 
2014). Par ailleurs, l’exemption des obligations législatives et réglementaires en matière 
de retour au travail dans certains pays n’incite pas les employeurs à faire des efforts pour 
reprendre les travailleurs après de telles blessures (Ekberg et al., 2016). Les PME sont 
moins susceptibles d’avoir un coordinateur désigné, une formation et des procédures 
adéquates et pertinentes (Durand et al., 2016; Ekberg et al., 2016). De plus, les PME ont 
moins de liens avec les fournisseurs de soins de santé (Ekberg et al., 2016). Enfin, les 
PME ont plus de difficultés à remplacer un travailleur absent (Gunnarsson et al., 2014) et 
les possibilités pour faire revenir un travailleur sur un autre poste en attendant la 
consolidation de la lésion sont plus limitées dans les PME que dans les grandes 
entreprises (Baril et al., 2003). Une étude sur l’application d’une disposition légale en 
Ontario concernant le retour rapide au travail au moyen des tâches allégées ou modifiées, 
visant à limiter les risques d’incapacité prolongée des travailleurs dans les PME, a montré 
que celle-ci pouvait créer un ressentiment parmi les collègues de travail envers le 
travailleur sur le poste aménagé (Eakin et al., 2010). Les modifications temporaires ou 
permanentes des tâches et des aménagements spéciaux de retour au travail peuvent 
sembler intolérables dans un petit groupe de travail (Ekberg et al., 2016). Les relations 
entre l’employeur et le travailleur peuvent également être dégradées par le souci de 
l’employeur de se conformer à cette disposition, alors que celle-ci est difficilement 
applicable dans le contexte de son entreprise (Eakin et al., 2003). 
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Certaines autres caractéristiques de PME constituent des leviers pour le RMDE et 
semblent offrir des opportunités, notamment en termes de relations de travail et de 
flexibilité organisationnelle au travail (Ekberg et al., 2016). Par exemple, les PME peuvent 
avoir des liens plus personnalisés avec les travailleurs et ceci pourrait faciliter la 
communication et le soutien. Ce soutien sur le lieu de travail se produit plus 
organiquement dans les PME, les exigences du travail peuvent être plus flexibles, les 
relations entre les travailleurs et avec les superviseurs peuvent être plus solidement 
établies (Ekberg et al., 2016). 

1.4 Prémisse 

Comme souligné dans la section précédente, même si on connaît les fondements et les 
stratégies qui facilitent le RMDE dans les grandes entreprises, peu d’études abordent les 
stratégies qui peuvent faciliter le RMDE en milieu de travail de PME. Cependant, si d’une 
part il y a peu de connaissances en ce qui concerne ces stratégies et leurs éléments de 
mise en œuvre (ressources, structures, activités) qui peuvent faciliter le RMDE dans ces 
milieux, il existe d’autre part des connaissances assez précises sur des stratégies et des 
initiatives favorables à la gestion de la SST pour les PME, développées dans le but de 
relever les défis et de construire sur les leviers propres aux PME. Il nous apparaît donc 
approprié de les cibler et de décrire leur mise en œuvre, pour envisager des éléments 
applicables au RMDE. 

Afin de pouvoir envisager l’application de pratiques de RMDE en contexte des PME, il 
nous est apparu important de connaître les stratégies générales adoptées par les PME 
lors de l’instauration des pratiques de SST par rapport aux grandes entreprises, ainsi que 
d’identifier leurs défis et leviers spécifiques. 

La prémisse de cette étude est donc que les pratiques de RMDE pour les PME, bien 
connues pour leur application dans le contexte de grandes entreprises, pourraient être 
adaptées pour application dans les PME, en s’inspirant des éléments stratégiques 
appréciés comme favorables à la gestion de la SST dans les PME. 
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2. OBJECTIFS DE RECHERCHE 

L’objectif de cette recherche est de cibler et de décrire, dans les études portant sur la 
gestion de la SST, des stratégies et des éléments de mise en œuvre (ressources, 
structures, activités) qui pourraient être transférables et applicables au RMDE dans 
différents contextes de PME, en particulier au Québec. 

Le tableau 1 présente les définitions de concepts clés qui ont servi à opérationnaliser 
l’atteinte de cet objectif.  

Tableau 1. Définition des termes 

Terme Définition Exemples 

Stratégie Plan d’action à long terme conçu pour 
atteindre un but particulier ou un 
ensemble d’objectifs SST de 
l’organisation 

Mise en place d’un système de 
gestion SST, programme de 
formation, approche intégrative de 
la gestion SST. 

Élément de mise en 
œuvre de stratégie 

  

• Ressource 
(Qui) 

Organisme, partenaire ou autre 
regroupement qui offre des moyens 
financiers, matériels, humains ou des 
services aux organisations dans un but 
particulier ou un ensemble d’objectifs 
SST 
 

Association syndicale et patronale, 
assureur, centre de santé et de 
services sociaux. 

• Structure 
(Comment) 

Modalité d’organisation pour 
l’opérationnalisation des ressources pour 
la réalisation d’un objectif ou d’un 
ensemble d’objectifs SST. 

Politique, procédures, 
formalisation de processus de 
communication, de collaboration et 
de participation (regroupements, 
groupes, comités, etc.). 
 

• Activité 
(Quoi) 

Enchaînement d’actions réalisées pour 
atteindre un but particulier ou un 
ensemble d’objectifs SST. 

Identification des risques, 
surveillance de signes et de 
symptômes, enquête d’accident, 
évaluation de postes de travail, 
accommodements, etc. 

Contexte Ensemble des caractéristiques 
générales ou intrinsèques d’une 
organisation. 

Législation, taille, secteur 
d’activité, type d’activité, présence 
de syndicalisation, etc. 
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3. MÉTHODOLOGIE 

Une revue de la portée (scoping review) (Arksey et O'Malley, 2005) a été retenue pour 
répondre à l’objectif de cette étude. Ce type de revue vise à identifier l’étendue, 
l’importance et la portée potentielle de la documentation de recherche disponible (Grant et 
Booth, 2009). Ce type de revue est approprié pour analyser les principales sources de 
données probantes disponibles dans la littérature en fonction des concepts clés qui sous-
tendent un domaine de recherche complexe (Arksey et O'Malley, 2005; Levac et al., 
2010). Ces revues sont capables d’informer les décideurs et les politiques sur la nécessité 
d’une revue systématique. Elles partagent plusieurs caractéristiques de revues 
systématiques en essayant d’être complètes, transparentes et reproductibles (Grant et 
Booth, 2009). 

3.1 Procédure 

La revue de portée a été réalisée sur de la littérature publiée entre janvier 2000 et 
novembre 2019, puis a été actualisée pour la période de novembre 2019 à avril 2022. Le 
choix de l’année 2000 comme début de la recherche de références a été arbitraire, 
toutefois il réside dans l’observation d’un changement de paradigme en recherche sur la 
SST, notamment en ce qui concerne le retour au travail. En effet, une perspective 
systémique, prenant en compte l’individu et sa réhabilitation clinique, mais aussi les 
dimensions environnementales et sociétales du processus de retour au travail, sont de 
plus en plus présentes à partir de ces années (Baril et al., 2003; Champoux et Brun, 
2003; Eakin et al., 2003; Loisel et al., 2001). Différents moteurs de recherche et bases de 
données scientifiques et non scientifiques ont permis d’identifier les publications, en 
anglais et en français, pertinentes à la revue. Les publications ciblées portaient d’abord 
sur la gestion de la SST et sur les pratiques de gestion de l’incapacité et de RMDE dans 
les PME. Les mots-clés spécifiquement liés aux PME ont été combinés avec des mots-
clés spécifiques à la gestion de la SST et à la gestion de l’incapacité au travail  
(p. ex. invalidité) et du RMDE (p. ex. : assignation temporaire, retour graduel ou 
progressif). La compilation des références a été faite à l’aide du logiciel End Note. La 
sélection et la description des documents retenus, suite à l’application de critères 
d’inclusion et d’exclusion, ont été réalisées à l’aide d’une base Excel. Des analyses de 
contenu ont été effectuées à l’aide du logiciel NVivo. L’ensemble des analyses a été 
réalisé, en collaboration, par le professionnel scientifique (RR) et la chercheuse (IN). 

3.2 Démarche 

La démarche méthodologique comportait six étapes, menées de façon inductive et 
itérative (Arksey et O'Malley, 2005; Levac et al., 2010) : formuler la question de 
recherche, identifier les références pertinentes, sélectionner les publications en fonction 
de critères d’inclusion et d’exclusion, extraire, colliger et analyser les informations, 
synthétiser les résultats, communiquer et consulter les parties prenantes sur ces résultats. 
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Les avantages d’une telle manière de faire sont une compréhension et une interprétation 
approfondies des résultats obtenus. Si l’ultime étape n’est qu’optionnelle dans la méthode 
originale (Arksey et O'Malley, 2005; Levac et al., 2010), celle-ci a eu un intérêt particulier 
dans le cadre de ces travaux, car elle a permis de recueillir des commentaires de parties 
prenantes sur l’application éventuelle de certains de nos résultats dans le contexte 
québécois. 

3.2.1 Question de recherche 

Nos études antérieures sur la gestion de l’incapacité ont fait émerger des constats sur 
l’importance du déploiement des pratiques de RMDE dans les entreprises du Québec et 
des défis quant à leur application dans les PME (maintien de contact, enquête sur les 
causes de blessure, évaluation et planification, assignation temporaire, retour progressif 
ou définitif, suivi et maintien en emploi). Le peu de littérature sur la gestion du RMDE dans 
les PME justifie l’adaptation de notre objectif initial. La question de cette revue était : 
« Quels stratégies et éléments de mise en œuvre de la gestion SST dans les PME 
pourraient également favoriser des pratiques de gestion de l’incapacité et de RMDE au 
Québec ? ». Les concepts clés associés aux éléments stratégiques de la gestion SST 
dans les PME (stratégies, ressources et structures) ont été définis dans le tableau 1 dans 
la section précédente. 

3.2.2 Identification des références pertinentes 

Des bases de données scientifiques (p. ex. : SCOPUS, ProQuest) et non scientifiques  
(p. ex. : NHSE, NIOSH), ont été consultées systématiquement, avec le soutien d’une 
bibliothécaire spécialisée, pour sélectionner les documents publiés, en français et en 
anglais, à partir de l’année 2000. Différentes stratégies de recherche ont permis de 
combiner des mots-clés, en français et en anglais, en fonction de quatre concepts : 1) 
petite et moyenne entreprise (p. ex. : PME, petites et moyennes entreprises PE, petites 
entreprises) ; 2) santé et la sécurité du travail (p. ex. : SST, prévention, évaluation des 
risques SST, absentéisme, retour au travail, incapacité, invalidité) ; 3) gestion (p. ex. 
gestion, politique, procédure, ressources humaines) ; et 4) pratiques de gestion pour les 
milieux de travail (p. ex. : politique, stratégie, programme, meilleure pratique, modèle, 
ligne directrice, pratique optimale, intervention, assignation temporaire, retour graduel ou 
progressif). L’annexe A présente les bases de données consultées ainsi que la stratégie 
de recherche de documents. Après exclusion de doublons, les références identifiées dans 
les bases de données ont été compilées dans une base de données EndNote. D’autres 
références, identifiées à partir d’autres documents et de tables de matières et consultées 
par le professionnel et la chercheuse ont été ajoutées au fur et à mesure des différentes 
étapes de sélection et d’extraction de données.  



 

IRSST   Stratégies de gestion de la santé et de la sécurité du travail en contexte de petites et 
moyennes entreprises favorisant le retour et le maintien durable en emploi des 
travailleurs après une blessure reliée au travail 14 

 

3.2.3 Sélectionner les publications 

En se basant d’abord sur les titres et ensuite sur la lecture des résumés, une base de 
données Excel a été créée par le professionnel scientifique. À partir de la lecture des 
résumés, il a classé les documents en trois catégories : « pertinents », « non pertinents » 
et « incertains ». La chercheuse a validé cette classification. Un accord complet a été 
obtenu pour les documents classés dans les catégories « pertinents » et « non pertinent » 
au cours de ce processus de validation. Les documents de la catégorie « incertains » ont 
été discutés dans un processus itératif jusqu’à ce qu’un consensus soit atteint entre les 
deux évaluateurs en termes de pertinence pour la question de recherche. Par la suite, 
tous les documents jugés pertinents ont été lus dans leur intégralité afin de vérifier les 
critères d’inclusion et d’exclusion. Un taux d’accord de 90 % a été réalisé entre les deux 
professionnels. Tous les désaccords ont été réglés par consensus. 

Initialement, les critères d’inclusion étaient : 1) porter sur les PME ; 2) porter sur la gestion 
de la SST de manière générale (revue), ou empirique (étude en milieu de pratique) ; 3) 
porter sur des éléments stratégiques de mise en œuvre (stratégies, ressources, 
structures, activités) pour la gestion de risques SST et des blessures reliées au travail 
dans les PME. La sélection des documents n’a pas été linéaire, mais plutôt itérative, c’est-
à-dire que certains critères d’inclusion et d’exclusion ont été modifiés en cours de route 
afin de mieux préciser certaines définitions de critères de sélection, et ceci en fonction de 
problèmes rencontrés au niveau de la sélection ou de sa validation inter évaluateurs. 
Ainsi, nous avons décidé d’exclure, à la sélection originale, les revues de littérature et les 
documents théoriques qui ne présentaient pas un exemple original ou pratique 
d’application des éléments stratégiques. De plus, nous avons décidé d’exclure de la 
sélection, les documents qui portaient exclusivement sur le retour au travail dans une 
perspective de gestion de cas. Enfin, en raison de l’hétérogénéité de documents retenus 
en ce qui concerne le type d’étude (exploratoire, descriptive, cartographie, synthèse, etc.) 
et de la nature de données (quantitatives, qualitatives, mixtes), la qualité des études n’a 
pas été évaluée. Par ailleurs, l’évaluation de la qualité n’est pas absolument nécessaire 
dans le cadre de ce type de revue (Grant et Booth, 2009). 

3.2.4 Extraire, colliger et analyser les informations 

Pour extraire et colliger les informations descriptives sur les documents retenus dans la 
sélection, une base Excel a été utilisée. Une grille, créée a priori, a été appliquée 
uniformément pour colliger les informations suivantes sur chaque article : 1) les 
informations sur l’étude (rubriques : titre, auteur(s), année de publication, pays où l’étude 
s’est déroulée), 2) les caractéristiques de PME étudiées (rubriques : définition, taille, 
secteur(s) d’activités, syndicalisation) ; 3) le but ou les objectifs spécifiques de l’étude ; 4) 
l’approche méthodologique (rubriques : cadre théorique ou méthodologique, techniques 
de collecte et d’analyse des données) ; 5) les principaux résultats et constats sur les 
éléments stratégiques ; 6) les implications pratiques et les perspectives futures en 



 

IRSST   Stratégies de gestion de la santé et de la sécurité du travail en contexte de petites et 
moyennes entreprises favorisant le retour et le maintien durable en emploi des 
travailleurs après une blessure reliée au travail 15 

 

recherche. Les informations recueillies dans les différentes catégories sont présentées à 
l’annexe B. 

Pour extraire et colliger les informations précises sur les éléments stratégiques abordés 
par les différents articles, les PDF de documents inclus dans la sélection ont été importés 
dans le logiciel NVivo. Des analyses de contenu ont été utilisées. Tout d’abord, des 
caractéristiques ont été attribuées à chaque document en fonction de la taille des PME 
étudiées dans la recherche (petites entreprises uniquement ou PME), du secteur d’activité 
étudié et du pays dans lequel a été conduit la recherche. Ensuite, tous les passages 
portant sur une stratégie ou des éléments de mise en œuvre de stratégie ont été identifiés 
et codés selon leur contenu. La liste des codes a été construite au fur et à mesure de 
l’analyse. À la suite du codage de l’ensemble des documents, la lecture et l’examen 
attentif des passages associés à chacun des codes ont permis d’agencer et de regrouper 
les informations de même nature. Le regroupement de codes dans des sous-catégories et 
des catégories (nœuds), reflétait les concepts clés de la question de recherche (c.-à-d. 
stratégies, ressources, structures, activités) et a fait apparaître l’influence que peuvent 
avoir les caractéristiques des PME et le contexte organisationnel sur leur application 
(leviers ou barrières). À ce sujet, si les codes concernant les barrières ont été conservés, 
seuls les éléments portant sur des leviers ont été analysés, le but de cette recherche étant 
de mettre en évidence des stratégies pouvant constituer des leviers pour favoriser le 
RMDE dans les PME. Pour une analyse plus poussée de l’influence des caractéristiques 
des PME et du contexte organisationnel, une dernière étape consistait à comparer le 
contenu des différents codes en fonction des caractéristiques attribuées aux documents 
au début de l’analyse. Ultimement, seule la comparaison petites entreprises uniquement 
versus PME a été conservée, les caractéristiques portant sur le secteur d’activité et le 
pays de l’étude ne contenant pas assez d’informations. Les informations portant sur la 
gestion de l’incapacité et le retour en emploi ont été annotées. L’arbre de nœuds ainsi 
constitué est présenté à l’annexe C.  

Les membres de l’équipe, individuellement, ont tout d’abord réalisé une extraction pilote 
sur cinq études, ce qui a permis l’atteinte de consensus (Colquhoun et al., 2014) en ce qui 
concerne l’approche d’extraction et de codification ainsi que la stratégie inductive 
d’analyse des données subséquentes. Par la suite, l’analyse de l’ensemble du matériel a 
été réalisée par le professionnel en étroite collaboration avec la chercheuse. 

3.2.5 Synthétiser et rapporter les résultats 

Les résultats des analyses sont présentés dans la section suivante. Pour synthétiser les 
informations sur les documents analysés, deux tableaux distincts sont présentés, un sur 
les articles scientifiques et l’autre sur les rapports et les articles de vulgarisation 
(Tableaux 2 et 3). Afin de faire émerger les principales stratégies ainsi que les ressources, 
structures, et activités favorisant leur mise en œuvre, un autre tableau synthétise les 
informations issues de l’analyse de contenu des articles et des autres rapports et articles 
de vulgarisation, sur les stratégies, les ressources, les structures et les activités 
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(Tableau 4). Toutes les stratégies identifiées lors de l’analyse de la littérature sont 
décrites, et ceci indépendamment de l’efficacité rapportée par les auteurs de la recherche 
concernée, le choix étant de mettre en évidence des stratégies qui pourraient être 
applicables plus globalement, et plus spécifiquement dans le contexte des PME au 
Québec et non de se limiter à des stratégies ayant montrées leur efficacité dans un 
contexte précis. La description plus détaillée de l’information sur l’application de chaque 
stratégie, ressource, structure et activité est présentée dans le chapitre suivant dans les 
sous-sections correspondantes. 

3.2.6 Consultation des parties prenantes 

La consultation de parties prenantes s’est faite en deux temps. En début de projet, une 
consultation avec le comité de suivi (IRSST) a permis de recueillir des commentaires sur 
la pertinence et l’intérêt des milieux pour la problématique de cette revue de portée. Dans 
ce comité, les parties prenantes représentées étaient l’assureur (CNESST), le syndicat 
(FTQ, CSN), la partie patronale (CPQ, CPSST) et les associations de professionnels 
(AQEP, APCHQ). Après la présentation du devis, les commentaires et les suggestions 
des représentants ont été sollicités et pris en considération pour enrichir le devis en ce qui 
concerne l’applicabilité des résultats en contexte du Québec. 

Dans un deuxième temps, en fin de projet, l’équipe de recherche a présenté les résultats 
de la revue au comité thématique de l’IRSST portant sur la réadaptation et le retour au 
travail (IRSST). Ce comité, composé des représentants de travailleurs (FTQ, CSN), 
d’employeurs (CPQ, FCCQ), de l’assureur (CNESST) et d’associations sectorielles 
paritaires (ASFETM, ASPM, ASSTSAS, via Prévention, Auto Prévention ) a été mis sur 
pied par l’IRSST en vue de son objectif de mobilisation des connaissances issues de la 
recherche. Un document PowerPoint a été constitué pour présenter les principaux 
résultats de la revue de portée aux représentants des parties prenantes, dans le cadre de 
ce comité consultatif. Cette présentation a offert la possibilité aux chercheurs de faire 
quelques constats sur le potentiel d’applicabilité des éléments stratégiques identifiés dans 
le contexte du RMDE au Québec. Les commentaires des représentants des parties 
prenantes sur le potentiel d’application de résultats dans le contexte québécois ont été 
recueillis dans le cadre d’une discussion de groupe. Quatre membres nous ont également 
transmis, par écrit, des commentaires plus précis.  

 



 

IRSST   Stratégies de gestion de la santé et de la sécurité du travail en contexte de petites et 
moyennes entreprises favorisant le retour et le maintien durable en emploi des 
travailleurs après une blessure reliée au travail 17 

 

4. RÉSULTATS 

Les résultats visent à mettre en évidence des stratégies et des éléments de mise en 
œuvre (ressources, structures, activités) favorables à la gestion de la SST et du RMDE 
dans les PME et ceci en fonction de différentes caractéristiques (taille, secteur d’activité) 
de PME. De plus, elles permettent de mettre en évidence les écarts et les lacunes en 
recherche dans le domaine de la gestion de la SST et de la prévention de l’incapacité 
prolongée des travailleurs après blessures reliées au travail dans les PME.  

4.1 Description de la littérature 

La recherche de littérature dans les bases de données scientifiques et non scientifiques a 
permis d’identifier au total 638 références. Après exclusion de doublons, et après examen 
des résumés pour en établir la pertinence par rapport à l’objectif, 84 documents ont été 
retenus pour lecture attentive dans le but de vérifier l’application des critères d’inclusion et 
d’exclusion. La sélection finale consistait dans 34 articles scientifiques et 13 autres 
documents de synthèse (rapports, guides, notes de recherche ayant satisfait aux critères 
d’inclusion et d’exclusion). La figure 1, présente le processus de recherche et de sélection 
de documents (Page, M. J. et al., 2021). 

Les tableaux 2 et 3 présentent la description des documents retenus pour la revue de 
portée. Chaque tableau présente deux sections ; PME et PE. Notre choix de présentation 
dans une section ou dans l’autre repose de façon arbitraire sur le respect de la 
désignation donnée par les auteurs. En effet, les critères sur ce qui est une PME en 
termes de nombre d’employés ou d’autre critère varient d’un document à un autre, en 
fonction de la législation du pays de provenance de l’étude. 

Le tableau 2 vise la description des articles scientifiques en termes de pays de 
provenance de l’étude, du secteur d’activité visé, de l’objectif principal ainsi que de la 
méthodologie adoptée pour y répondre. Comme on peut l’observer dans ce tableau, les 
études proviennent de 12 pays différents. Dix-sept de 34 études ont été réalisées dans 
des pays d’Europe, notamment au Danemark, en Finlande, en Suède, en Norvège, en 
Italie, en France, en Angleterre et en Turquie. Treize études ont été réalisées aux États-
Unis ou au Canada, dont 5 au Québec. Enfin, 5 études étaient réalisées en Australie ou 
en Nouvelle-Zélande. 

La majorité de ces études visent un ou plusieurs secteurs d’activités ou métiers 
spécifiques. Parmi les secteurs d’activités les plus étudiés, on compte la fabrication, la 
construction des bâtiments et les services sociaux. Une diversité de métiers est aussi à 
noter : mécanicien, charpentier, soignant, concierge, livreur, boulanger, etc. Toutefois, 
certaines études n’associent pas leurs constats à des secteurs ou métiers en particulier. 
Ces dernières études adoptent une approche plus globale ou systémique, qui intègrent de 
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multiples acteurs et parties prenantes et donc ne sont pas nécessairement orientées vers 
des risques spécifiques, prédéterminés en fonction du type d’activité de travail.  

 

 

 

Figure 1. Diagramme de la stratégie de recherche et de sélection de documents 

Les objectifs visant le développement de modèles et la description de cadres 
d’intervention et d’outils d’identification de risques prédominent dans les études retenues 
dans la sélection. On note toutefois que peu de ces études sont menées également pour 
évaluer ou valider de tels modèles, cadres d’intervention ou outils. Plusieurs de ces 
articles sont centrés sur des objectifs d’amélioration de systèmes de gestion dans les 
PME, en général, ou plus spécifiquement dans les PE.  

En termes de méthodologies, les études, en majorité descriptives ou exploratoires, se 
basent sur des données obtenues selon diverses perspectives (employeurs, travailleurs, 
intermédiaires, intervenants, etc.) et via des sondages, entretiens, groupes de discussion 
et études de cas.  
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Le tableau 3 vise la description des autres documents retenus, rapports et articles de 
vulgarisation, en termes de pays de provenance, des secteurs d’activité visés, de l’objectif 
ainsi que de la méthodologie adoptée. Quatre de ces documents sont des rapports, issus 
des organismes qui financent, organisent ou guident la recherche et la gestion de la SST 
entre autres, dans les PME et dans différentes régions du monde. Ces rapports 
synthétisent et apprécient les résultats de l’implantation de diverses initiatives 
internationales, nationales ou locales. Les 9 autres documents sont des chapitres de livre, 
des articles de conférence, des notes documentaires ou des dossiers spéciaux et 
décrivent l’implantation de différents programmes de gestion de la SST ou d’autres 
éléments stratégiques dans des contextes spécifiques. 

Peu d’articles ou de documents dans la littérature scientifique et non scientifique 
consultés proposent ou référent à des stratégies ou des éléments stratégiques qui visent 
explicitement la gestion de l’incapacité ou l’instauration des pratiques de RMDE auprès 
des travailleurs qui ont subi des blessures reliées au travail. Lorsque ces dernières sont 
implicitement mentionnées, les auteurs réfèrent à des activités précises SST, telles que 
l’enquête de l’accident, l’analyse des incidents, l’évaluation de risques en vue de la 
prévention des récurrences et des rechutes, les aménagements physiques et 
organisationnels du travail, et ceci dans un but premier de prévention de problématiques 
SST. 

Tableau 2. Description des articles scientifiques sur la SST dans les PME et PE 
(34 articles) 

Auteur Pays Secteur/Occupation Objectif Méthodologie 

PME (10)     

Bignon et 
Badri 2019 

France 
Québec 

Non spécifique Comparer les 
avantages et les 
inconvénients de 
cadres 
réglementaires SST 
en France et au 
Québec 

Analyse comparative de 
ressemblances et 
différences de deux 
cadres 

Bogna et 
Raineri 2018 

Australie Non spécifique Proposer un 
programme de 
gestion de risques 
SST qui prend en 
compte le contexte 
interne  

Synthèse des principaux 
éléments de contexte 
organisationnel à partir 
des écrits 

Cagno et al. 
2016 

Italie, 
Lombardie 

Fabrication 

58 PME 

Identifier des leviers 
pour les 
interventions SST 

Entretiens avec 
propriétaires-dirigeants et 
responsables SST 

Gunduz et 
Laitinen 2016 

Finlande 
Turquie 

Construction 

15 PME 

Évaluer l’application 
d’un système de 
gestion de la SST 

Apprécie l’application d’un 
système de gestion via un 
index à 10 dimensions 
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Auteur Pays Secteur/Occupation Objectif Méthodologie 

Jørgensen  
et al. 2010 

Danemark 

ORM 
Project  

Charpentiers, 
concierges 

12 PME 

Adapter un outil de 
prévention 
(contexte spécifique 
à la législation et 
aux risques 
professionnels) 

Étude exploratoire 

Observations 

Entretiens avec 
employeurs et employés 

Makin et 
Winder 2008 

Danemark Fabrication 

1 PME 

Proposer un 
système de gestion 
SST pour la 
prévention de 
risques et la 
réadaptation 

Étude descriptive et étude 
pilote pour évaluer 
l’applicabilité 

Description de stratégies 
qui visent l’environnement 
de travail, la personne et 
le système 

Masi et al. 
2014 

Italie, 
Lombardie 

Fabrication 
(textiles, meubles, 
machines) 

5 PME 

Identifier les 
facteurs qui 
éloignent 
(obstacles) ou 
rapprochent 
(leviers) le 
processus 
d’intervention idéal 
et réel 

Étude exploratoire 

Entretiens avec des 
responsables SST 

Micheli et al. 
2018 

Italie Industriel 

43 PME 

Décrire les 
mécanismes, les 
obstacles et les 
leviers qui font 
qu’une intervention 
SST fonctionne 
comme prévu ou 
pas 

Étude de cas à partir de 
58 interventions SST 

Entretiens avec 
gestionnaires/propriétaires 

Tremblay et 
Badri 2018 

Canada, 
Québec 

Industrie 
forestière/pâte et 
papier 

6 PME 

Développer et tester 
un outil adapté 
spécifiquement à 
l’évaluation de la 
performance SST 
via un support 
logiciel  

Étude de fiabilité 

Walaski 2017 É.U., 
Pittsburgh 

NA 

 

Proposer une 
approche 
d’intervention pour 
les préventeurs 

Étude descriptive de mise 
en œuvre de la gestion de 
risques par les 
préventeurs  
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Auteur Pays Secteur/Occupation Objectif Méthodologie 

PE (24)     

Barbeau et al. 
2004 

É.-U. 

NIOSH 

Fabrication 

25 PE  

Évaluer un 
programme de 
gestion de la SST et 
les caractéristiques 
qui fonctionnent 

Enquête (adaptation 
d’instrument) 

Bush et al. 
2009 

É.-U., 
Californie 

Service et 
restauration 

161 PE 

Évaluer un 
programme de 
formation SST 

Sondage sur 
connaissances, attitudes, 
intentions de mise en 
œuvre de changements 

Entretiens de suivi 3, 
6 mois 

Champoux et 
Brun 2015 

Canada, 
Québec 

Fabrication de 
produits en métal 

6 PE 

Identifier les enjeux 
globaux du système 
québécois de SST 
et leurs effets en PE 

Entretiens avec 
employeurs propriétaires, 
inspecteurs CNESST, 
praticiens, conseillers 
ASP et travailleurs 

Champoux et 
Brun 2003 

Canada, 
Québec 

Fabrication 
(habillement, 
produits 
métalliques 

223 PE 

Aperçu des 
pratiques de la 
gestion des RH en 
matière de SST 

Entretiens avec des 
propriétaires/exploitants 

Cowley et al. 
2004 

Australie Réparation de 
moteurs et 
carrosseries de 
véhicules 

Propose de se 
centrer sur le 
marketing social 
afin de changer le 
comportement pour 
décider de 
l’adoption ou non 
d’une mesure de 
contrôle du risque 
pour la peinture par 
pulvérisation  

Descriptive (modèle 
transthéorique) 

Cunningham 
et 
Sinclair 2015 

É.-U.  

NIOSH 

Construction, 
restauration, 
industriel, 
entrepreneurs de 
bateaux 

Décrit des 
stratégies pour offrir 
une assistance en 
matière de SST 

Études de cas 

Observations 
participatives, informées 
par des sources multiples 

Dale et al. 
2017 

É.-U. Construction 
(métiers différents) 

7 PE  

Évaluer l’effet d’un 
programme 
d’intervention 
(court, moyen, long 
terme) 

Sondage, groupes de 
discussion (travailleurs), 
entretiens (entrepreneurs) 

Farina et al. 
2015 

Italie, 
Torino 

Métallurgie 122 
micro-PE 

Évaluer l’impact des 
interventions 
préventives I : 

Indices relatifs aux 
machines et à 
l’environnement, 
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Auteur Pays Secteur/Occupation Objectif Méthodologie 

visites d’évaluation 
de base par des 
techniciens sans 
pouvoir juridique, 
sessions de 
formation gratuites 
pour les 
propriétaires 
d’entreprises, 
inspection post-
intervention d’un 
échantillon 
d’entreprises 

différences avant et après 
calculées. 

Comparaisons pré-post 
entre des groupes 
spécifiques d’entreprises 
participantes  

Gravel et al. 
2011 

Canada, 
Québec  

 

Industriel 

30 PE (main-
d’œuvre jusqu’à 
20 % de travailleurs 
immigrés 

Présente les 
arguments en 
faveur de 
l’appropriation des 
capacités 
techniques pour des 
activités préventives 

Entretiens avec 
employeurs, travailleurs, 
professionnels 

Observations par les 
professionnels (visites) 

Gunnarsson 
et al. 2010 

Suède  Fabrication : bois, 
métal, plastique, 
caoutchouc et 
textile 

27 PE 

Comparer 
l’efficacité de 
3 stratégies 
(méthode 
supervisée, 
réseautage, soutien 
externe) 

Entretiens avec directeur 
et représentant SST 

Évaluation (avant et après 
implantation de solutions) 
de l’environnement de 
travail 

Hasle et 
Refslund 2018 

 

Danemark 

EU-OSHA 
2016- 2017 

Belgique, 
Danemark, 
Estonie, 
France, 
Allemagne, 
Italie, 
Roumanie, 
Royaume-
Uni et 
Suède 

Construction, 
fabrication, 
transport, services : 
nettoyage, hôtels et 
restaurants 

162 PE 

Développer une 
typologie de 
stratégies 
préventives 

Synthèse : études de cas 
réalisées dans le cadre 
d’une étude de L’Agence 
européenne pour la 
sécurité et la santé au 
travail (EU-OSHA 2016-
2017) 

Groupes de discussion : 
représentants des 
employeurs et des 
associations 
d’employeurs, de 
travailleurs et de 
syndicats, de conseillers 
en SST et de divers 
organismes de 
réglementation de la SST 

Hasle et al. 
2012 

Danemark Construction, 
services : 
nettoyage, 

Proposer des 
caractéristiques 
contextuelles à 
prendre en compte 
lors de la 

Entretiens : propriétaires 
ou responsables de 
l’environnement de travail 
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Auteur Pays Secteur/Occupation Objectif Méthodologie 

hôtellerie et 
restauration  

conception des 
programmes 
d’intervention 

Hasle et al. 
2010 

Danemark  Construction, 
métallurgie 

Vérifier si les 
comptables sont 
intéressés et 
peuvent conseiller 
les PE sur la SST  

Étude exploratoire 

Jensen et al., 
2001 

Danemark Logiciels 

3 PE (contexte 
rural) 

Évaluer la mise en 
œuvre des 
exigences de 
l’évaluation du lieu 
de travail 

Enquête 

Études de cas sur la mise 
en place de la WPA dans 
les PE 

Kines et al. 
2013 

Danemark Métallurgie 

16 PE 

Évaluer 
l’applicabilité et 
l’efficacité d’une 
approche de 
gestion intégrée de 
la SST 

Enquête pré-post 
intervention 

Mayhew 2000 Nouvelle-
Zélande, 
Australie 

 

Bâtiment, transport, 
garages, 
imprimeurs, 
hôtellerie, 
restauration, 
services sociaux 

Présenter les 
résultats de 
9 études, toutes 
antérieures à 2000, 
sur des stratégies 
de prévention 

Études de cas 

Nielsen et al. 
2015 

Danemark  Métallurgie et 
industrie de 
fabrication avec du 
bois, 4 PE 
(intervention et 
contrôle) 

Tester la mise en 
œuvre de 
l’approche 
intégrative de la 
gestion de la 
sécurité (de Joy) 

Étude quasi 
expérimentale, multi-cas  

Observations, 
questionnaires, entretiens 
et l’inspection de la 
sécurité des machines 

Olsen et 
Hasle, 2015 

Nouvelle-
Zélande  

Agriculture 

5 PE 

Élucider le rôle des 
intermédiaires dans 
la mise en œuvre et 
la diffusion d’un 
programme national 

Étude de cas de mise en 
œuvre de programme 

Entretiens semi-structurés 
(propriétaires, 
représentants des 
groupes d’intermédiaires) 

Parker et al. 
2015 

É.-U., 
Minnesota 

Ateliers de 
réparation collision 
automobile 

40 PE 

Décrire les résultats 
d’une intervention 
visant d’aider les 
propriétaires à 
mettre en œuvre un 
programme 

Évaluation pré-post de 
l’efficacité de l’intervention 

Parker et al. 
2012 

É.U., 
Minneapolis 

Ateliers de 
réparation collision 

Identifier des 
méthodes pour 

6 groupes de 
discussion avec 
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Auteur Pays Secteur/Occupation Objectif Méthodologie 

automobile 

11 PE 

inciter employeurs 
et employés pour 
améliorer la SST 

propriétaires, employés 

Parker et al. 
2009 

É.-U., 
Minnesota  

Métallurgie 

40 PE 

Comparaison 
d’efficacité des 
formations sur la 
sécurité des 
machines 

 

Étude randomisée avec 
2 groupes : gestionnaire, 
gestionnaires et employés 

Fiches d’évaluation de 
machines, audit de 
sécurité  

Sinclair et al. 
2013 

É.-U., Ohio  

NIOSH 

ND Présenter un 
modèle de diffusion 
des informations en 
SST 

Examine des modèles de 
diffusion des innovations 
et d’échange social, et 
propose des étapes qui 
correspondent à la 
relation intermédiaire-PE 

Torp 2008 Norvège 

 

Garages de 
réparation de 
véhicules à moteur 

226 PE 

Évaluer les effets 
d’un programme de 
formation de deux 
ans en gestion de la 
SST pour les 
cadres 

Effets pré-post formation 
Contrôle : cadres 
provenant des garages 
(113) 

Questionnaires envoyés 
aux cadres et aux ouvriers 
des garages 

Walker et 
Tait 2004 

Royaume-
Uni 

 

Fabrication 
d’équipement 
électronique, 
transformation des 
aliments, services 

24 PE 

Tester un modèle 
d’intervention 
simple et peu 
coûteuse pour la 
mise en œuvre de 
mesures de la SST 

Entretien, inspection des 
locaux, examen des 
documents et des normes 
de formation et de 
maintenance 

Visites de suivi après 
intervention 
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Tableau 3. Description des autres documents (13) 

Auteur/Type de 
document 

Pays Secteur/Occupati
on 

Objectif Méthodologie 

PME (3)     

De Merich et al. 
2018 

Article de 
conférence 

Italie Métallurgie, bois, 
production de 
papier 

118 PME  

Proposer un modèle 
simplifié pour la 
gestion de la SST, 
basé sur le cadre 
Planifier, Faire, 
Vérifier, Agir 

Synthèse sur des outils 
pour la gestion de la 
SST 

Groupes de discussion, 
entretiens 

De Merich et al. 
2019 

Article de 
conférence 

Italie  Présenter un outil 
SST qui combine les 
avantages d’une 
procédure simplifiée 
pour l’analyse des 
risques  

Outil simplifié basé sur 
le modèle de Micheli 
et al. 2018 (application 
Web) 

Health and 
Safety 
Executive (HSE) 
2005 

Rapport de 
recherche 

Royaume-
Uni 

Plusieurs 
secteurs 
industriels 

Examiner les 
programmes de 
soutien professionnel 
à la santé, à la 
sécurité et au retour 
au travail 

Synthèse à partir de la 
revue de 
40 programmes le 
soutien professionnel de 
la SST pour les PME en 
Grande-Bretagne. 
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Auteur/Type de 
document 

Pays Secteur/Occupati
on 

Objectif Méthodologie 

PE (10)     

Bondéelle et al. 
2012 

Dossier INRS 

France  Coiffure, garage, 
pâtisserie, 
bâtiment 

4 PE (moins de 
50 salariés) 

Proposer une 
approche collective, 
partenariale, par 
secteur d’activité 

Étude descriptive, 
4 études de cas 

Clarke 2011 

Chapitre de livre 

Royaume-
Uni 

Fabrication, 
construction, 
distribution, 
transport, 
administration, 
services 

19 PME 

Décrire des pratiques 
de promotion de la 
SST 

Entretiens semi-
structurés approfondis 
avec des responsables 
SST 

Costa et al. 
2020 

Chapitre de livre 

Portugal  Gestion de 
déchets 

N/A 

Décrire les éléments 
clés d’un programme 
de formation ciblant 
les employeurs 

Étude exploratoire 

Groupe de discussion 
avec 6 praticiens 

EU-OSHA 
   
2018 (Agence 
européenne 
pour la santé et 
la sécurité au 
travail) 

Rapport 

UE Construction, 
fabrication et 
services 

Identifier d’initiatives 
SST pour soutenir la 
gestion de la SST 
dans les PE 

Études de cas dans 
9 pays et 3 secteurs 
d’activités 

Groupes de discussion 
et entretiens avec des 
intermédiaires 

Favaro 2004 

Note 
documentaire 

France Chantier de 
bâtiment, 
artisans, branche 
professionnelle 

Proposer une 
typologie de modèles 
d’action en 
prévention 

Étude descriptive, 
4 études de cas 

Entretiens avec les 
membres de groupes 
participants 

Public Services 
Health and 
Safety 
Association 
(PSHSA) 2017 

Manuel 

Canada/On
tario 

 Décrire les 
composantes et les 
7 étapes de base 
pour établir et 
formaliser une 
politique et un 
programme SST 

Étude descriptive 

 

INRS 2019 

Rapport 

France Transport routier 
de marchandises, 
menuiserie et 
transformation du 
bois, hôtellerie 
avec et sans 
restauration 

Dresser un bilan des 
stratégies et actions 
de prévention des 
risques 
professionnels 
déployées par INRS 
envers les PE et 
PME (sur la 

Synthèse des écrits 

Analyse de documents, 
entretiens et enquête 
auprès des différents 
acteurs de relais, 
dirigeants et salariés de 
TPE/PE 
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Auteur/Type de 
document 

Pays Secteur/Occupati
on 

Objectif Méthodologie 

période 2007-2017) 
et de leur impact 

Analyse comparée de 
4 stratégies dans 
d’autres pays 

Limborg et al. 
2014 

Note de 
recherche 

Danemark  Secteur laitier et 
brasseries 

2 réseaux de PE 
dans lesquels, 
des interventions 
SST adresse de 
problèmes causés 
par de lourdes 
charges et de 
mauvaises 
postures de 
travail 

46 PE 

Examiner si les 
relations entre des 
pairs dans un réseau 
de PE peuvent 
motiver les 
entreprises à donner 
la priorité à la 
prévention des 
risques pour la santé 
au travail 

Études de cas (2 
réseaux de PE) 

Entretiens, analyse de 
documents et 
observations 

Lopes et al. 
2020 

Chapitre de livre 

Portugal Secteur de la 
gestion des 
déchets 

Évaluer une 
formation pour les 
employeurs 

Administration de 
questionnaire, avant et 
après formation, avec 
group contrôle 

Analyse descriptive : 
fréquences relatives de 
réponses 

McKinney 2002 

Rapport de 
recherche 
Health & safety 
executive (HSE) 

 

Royaume-
Uni 

Industrie du 
plastique, 
restauration, 
réparation 
automobile, de la 
carrosserie et de 
la construction 
(peintres et 
décorateurs et les 
couvreurs) 

Renforcer la capacité 
du HSE à 
communiquer avec 
les PE de façon 
appropriée et 
rentable 

Sessions de remue-
méninges, experts du 
secteur, recherche 
Internet, entretiens 
téléphoniques 
(intermédiaires), 
groupes de discussion 

 

4.2 Stratégies pour améliorer la gestion de la SST 

Quatre stratégies principales pour améliorer la gestion de la SST dans les PME sont 
identifiées dans la littérature consultée : 1) la diffusion, la dissémination et l’échange 
d’informations concernant la SST ; 2) la transmission et l’acquisition de connaissances, de 
compétences et de savoir-faire dans la gestion de la SST ; 3) l’utilisation d’une approche 
participative et collaborative en matière de SST, et 4) la prise en compte des 
caractéristiques et du contexte organisationnel de la PME dans la gestion SST. Le 



 

IRSST   Stratégies de gestion de la santé et de la sécurité du travail en contexte de petites et 
moyennes entreprises favorisant le retour et le maintien durable en emploi des 
travailleurs après une blessure reliée au travail 28 

 

tableau 4 présente les stratégies et les éléments stratégiques de mise en œuvre pour 
favoriser la gestion de SST dans les PME. 

Tableau 4. Stratégies et éléments stratégiques de mise en œuvre pour favoriser 
la gestion de SST dans les PME 

Stratégies Ressources Structures Activités 

 Diffusion, 
dissémination et 
échange 
d’informations sur la 
réglementation, les 
services et les 
interventions SST  

Transmission et 
acquisition de 
connaissances, 
compétences et 
savoir-faire en 
matière de SST 

Prise en compte des 
caractéristiques 
(taille, secteur, type 
de risques dans le 
travail, 
syndicalisation) et du 
contexte 
organisationnel 
(engagement de 
l’employeur, culture 
de l’entreprise) des 
PME dans la gestion 
de la SST 

Utilisation d’une 
approche 
participative et 
collaborative  

Initiateurs :  
Gouvernements, 

organismes régionaux, 
nationaux ou 
internationaux ayant des 
responsabilités ou des 
intérêts en matière de 
SST 

Intermédiaires : 
Organisations/associations 

(même secteur 
d’activité/région 
administrative), 
chambres de commerce, 
centres de 
développement des 
entreprises  

Réseaux d’entreprises 
(profil similaire) 

Inspecteurs, consultants, 
praticiens, experts 
(comptabilité, hygiène 
industrielle, ressources 
humaines, ingénierie, 
ergonomie, 
administration) 

Lieu de travail : 
Employeurs, directeurs, 

gestionnaires, 
superviseurs, travailleurs, 
représentants syndicaux 

 

Législation : lois, 
politique 
(gouvernementale), 
règlements 

Lignes directrices 
Bases de données 

pour partage de 
solutions 

Programmes de 
gestion et 
d’intervention 

Politique 
(organisation) 

Procédures 
(organisation) avec 
des 
rôles/responsabilités 
précises pour les 
structures et les 
acteurs 

Groupe de travail 
(participatif) 

Comité 
SST/représentant  

Outils (liste de 
vérification ou 
contrôle, méthodes 
d’évaluation des 
risques) 

Formation, 
sensibilisation 

Reconnaissance des 
efforts en matière 
de SST dans les 
PME (incitatifs 
financiers ou autre) 

Publications, 
messages, lignes 
directrices, 
assistance 

Financement des 
activités des 
intermédiaires 

Soutien technique 
(conseils, mise en 
réseau, 
informations pour 
se conformer à la 
réglementation, 
maintien de la 
sécurité des 
installations) 

Dialogue entre les 
dirigeants, les 
intermédiaires et les 
travailleurs 

Évaluation des 
risques SST et 
intervention simple 
sur les risques 
identifiés 

Enquête sur les 
causes des 
blessures 

Activités d’éducation 
et de formation  

Communication entre 
les dirigeants et des 
travailleurs 
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4.2.1 La diffusion, la dissémination et l’échange d’informations concernant la SST 

Afin d’entreprendre des démarches pour améliorer la gestion de la santé et de la sécurité 
au sein de leur organisation, les PME doivent être conscientes de l’existence de ces 
problématiques. La diffusion d’informations provenant d’organisations initiatrices vers les 
PME, la dissémination de ces informations à travers des intermédiaires ainsi que 
l’échange d’informations entre les PME sont, à ce titre, des stratégies présentées 
régulièrement dans la littérature (Cagno et al., 2016; Olsen et Hasle, 2015; Parker et al., 
2009; Sinclair et al., 2013). Les organisations initiatrices ont pour mission l’amélioration de 
la SST dans les PME. Celles-ci sont généralement des organisations gouvernementales 
ayant une mission de santé publique (comme la CNESST au Québec), mais n’importe 
quelle organisation poursuivant cet objectif peut jouer ce rôle que ce soit une université ou 
une organisation non gouvernementale (Sinclair et al., 2013). Parmi les intermédiaires 
évoqués pour la dissémination de l’information se retrouvent les consultants SST, les 
inspecteurs spécialisés ou non dans la SST, les assureurs, les associations sectorielles 
ou les chambres de commerce et les compagnies tierces. 

Pour la diffusion de l’information, de nombreux moyens de contact sont disponibles (lettre 
postale, publicité, réseaux sociaux, etc.) (Parker et al., 2015; Sinclair et al., 2013). 
Cependant, l’information SST à l’ancienne avec l’envoi de bulletin d’information générale 
n’est pas appréciée par les gestionnaires qui ne la lisent généralement pas. Au contraire, 
il est important que l’information soit la plus spécifique possible et en lien avec l’activité de 
l’entreprise (Mayhew, 2000). Cette information doit être facile d’accès (site internet, 
personne-ressource accessible, etc.) et non onéreuse voir même gratuite (Parker et al., 
2015; Walker et Tait, 2004). Cependant, il peut exister une certaine retenue chez les 
employeurs de PME d’aller chercher de l’information auprès des organisations 
gouvernementales de craintes que cela ne mène à une inspection (McKinney, 2002). 
Selon Olsen et Hasle (2015), les moyens les plus efficaces pour informer les PME sur les 
problématiques SST sont le contact téléphonique et la rencontre en personne. La 
diffusion de l’information SST peut se faire directement d’une organisation initiatrice vers 
les PME ou à travers des intermédiaires (Cunningham et Sinclair, 2015; McKinney, 2002; 
Sinclair et al., 2013). La présence de leader d’opinion chez les intermédiaires 
reconnaissant l’importance de la SST facilite le succès durable de ce mode de diffusion. 
L’implication de l’organisation initiatrice dans les activités de diffusion peut également 
améliorer l’engagement des intermédiaires (Cunningham et Sinclair, 2015). Les 
informations recherchées par les employeurs de PME sont généralement associées à 
l’actualité comme une nouvelle réglementation SST ou, dernièrement, l’impact de la 
pandémie de COVID-19, mais des informations sur des thématiques SST plus générales 
comme la prévention des chutes ou l’identification des risques peuvent également être 
relayées par les intermédiaires lorsque celles-ci sont perçues comme pouvant être un 
besoin pour les PME (Cunningham et Sinclair, 2015). 
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La dissémination de l’information à travers plusieurs intermédiaires permet de renforcer le 
message (Hasle et Refslund, 2018). Pour multiplier les sources d’information, les 
organisations initiatrices peuvent transmettre des connaissances de base en SST à des 
intermédiaires qui ont facilement accès aux petites entreprises, mais qui ne sont pas 
traditionnellement impliqués dans la SST (Parker et al., 2012). Par exemple, l’utilisation de 
comptable comme intermédiaire SST est une piste qui a été envisagée au Danemark 
(Hasle et al., 2010). L’utilisation de plusieurs sources d’information demande une certaine 
coordination entre ces sources pour s’assurer que les informations transmises 
n’apparaissent pas comme étant contradictoires par les PME qui pourraient devenir 
passives vis-à-vis de la gestion de la SST ne sachant pas quoi faire (Hasle et Refslund, 
2018). 

L’échange d’information entre PME peut se faire au travers de réseaux professionnels 
(Champoux et Brun, 2003; Gunnarsson et al., 2010), mais il faut au préalable que des 
informations pertinentes pénètrent à l’intérieur de ces réseaux. Ce peut être le cas à la 
suite de l’inspection d’un des membres du réseau par exemple (Parker et al., 2012). 
L’échange d’informations à l’intérieur des réseaux professionnels se fait généralement par 
voie orale et de manière informelle, l’efficacité de la transmission du message dépend 
donc du membre du réseau qui possède l’information. Les membres ayant plus 
d’influence, reconnus comme des leaders d’opinion, peuvent être identifiés par les 
organisations initiatrices puis impliqués pour transmettre les informations désirées 
(Cowley et al., 2004).  

4.2.2 La transmission et l’acquisition de connaissances, de compétences et de 
savoir-faire dans la gestion de la SST 

Pour aller plus loin que simplement informer les PME, la transmission et l’acquisition de 
connaissances, de compétences et de savoir-faire en lien avec les problématiques SST 
sont essentielles. Cette stratégie s’articule essentiellement autour d’activités de formation 
à destination des acteurs de la gestion de la SST dans les PME. Certaines formations 
s’adressent directement aux employés ou aux gestionnaires de PME quand d’autres sont 
destinées à des compagnies tierces qui pourraient jouer le rôle d’intermédiaire auprès des 
PME (Cunningham et Sinclair, 2015; Farina et al., 2015; Gravel et al., 2011; Hasle et al., 
2012; Nielsen et al., 2013; Torp, 2008). 

Les formations SST à destination des employés de PME peuvent être conduites aussi 
bien par une ressource interne que par une ressource externe. Ces formations sont 
généralement plutôt courtes et adaptées à l’horaire des travailleurs. Les périodes de 
formations peuvent être adaptées à la situation économique de l’entreprise ou aux 
fluctuations saisonnières d’activités (Gravel et al., 2011). Nielsen et al. (2013) mentionne 
que certaines entreprises choisissent une formation SST à destination des superviseurs. 
Celle-ci utilise la place privilégiée des superviseurs entre la direction et les travailleurs afin 
de changer la culture dans l’entreprise vis-à-vis des problématiques SST. 
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Les formations SST qui s’adressent aux gestionnaires de PME sont généralement 
conduites par une organisation initiatrice. Leur intérêt est de développer les compétences 
des gestionnaires concernant les problématiques SST afin que ceux-ci aient les moyens 
d’améliorer la santé et la sécurité au sein de leur entreprise (Bush et al., 2009; Torp, 
2008) ou à tout le moins, d’augmenter la participation des employeurs dans les activités 
SST de leur entreprise le cas échéant (Lopes et al., 2020). Torp (2008) a étudié l’impact 
d’une formation SST à destination des gestionnaires de PME consistant en 4 journées de 
séminaire réparties sur deux ans. Les résultats indiquent que les entreprises, où les 
gestionnaires ont suivi la formation SST, développent de meilleurs systèmes de gestion 
SST et que les travailleurs de ces entreprises perçoivent une amélioration dans leur 
environnement de travail. De leur côté, Bush et al. (2009) ont étudié l’impact d’une 
session de formation de 2 heures destinée à des gestionnaires de restaurant. Celle-ci 
avait pour objectif de former les gestionnaires sur deux activités d’identification des 
risques et de proposition de solution pour diminuer ceux-ci à faire avec leurs employés. 
Les résultats montrent que non seulement la formation a permis d’améliorer les 
connaissances des gestionnaires en matière de SST, mais également, la majorité d’entre 
eux ont transmis les informations obtenues lors de cette session au sein de leur 
restaurant et mis en place des activités destinées à encourager les employés à identifier 
les risques et proposer des solutions. Ces formations à destination des PME sont plus 
facilement réalisables lorsqu’elles sont peu onéreuses ou avec des possibilités de 
subventions (Cunningham et Sinclair, 2015; Farina et al., 2015). 

De façon similaire à la stratégie de diffusion de l’information, les organisations initiatrices 
peuvent conduire des formations pour des acteurs externes qui pourraient par la suite 
jouer le rôle d’intermédiaire auprès des PME. Dans ce cas, l’intérêt est de former des 
intermédiaires qui ont déjà des contacts étroits avec les PME (comptables, chambres de 
commerce locales, etc.) et d’utiliser cette relation existante pour faire parvenir les 
connaissances liées à la SST dans la PME (Hasle et al., 2012; Sinclair et al., 2013). De 
leur côté, les acteurs ciblés ont un intérêt à suivre ces formations, car cela leur permet 
d’ajouter de la valeur à leurs interventions habituelles. 

4.2.3 L’utilisation d’une approche participative et collaborative 

La prise en charge de la gestion de la SST nécessite la mobilisation de ressources 
humaines. Cette stratégie repose sur deux aspects distincts, mais néanmoins 
complémentaires : l’approche participative, qui signifie la recherche de la participation 
active des acteurs internes de l’entreprise à la gestion SST et l’approche collaborative, qui 
correspond à l’identification et à l’implication de ressources externes à l’entreprise. 

Deux aspects sont soulevés par les auteurs en lien avec l’approche participative. D’un 
côté, il est mentionné l’importance de la participation conjointe des gestionnaires et des 
travailleurs dans la gestion de la SST (Champoux et Brun, 2003; Masi et al., 2014; 
Nielsen et al., 2013; Torp, 2008). Un dialogue ouvert et constructif entre gestionnaires et 
employés permet de clarifier et de rectifier d’éventuels désaccords (Kines et al., 2013) et 
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ces échanges permettent également la création d’une culture positive à l’intérieur de 
l’entreprise (Nielsen et al., 2013). Également, la proximité entre les travailleurs et leur 
employeur dans les petites entreprises facilite l’ajustement et l’adaptation des systèmes 
de gestion de la SST en fonction de l’activité réelle de travail (Bogna et al., 2018). Afin de 
mettre en place des changements significatifs dans la gestion de la SST dans l’entreprise, 
l’engagement des travailleurs est recherché pour leur connaissance du terrain et celui des 
gestionnaires est essentiel, car ce sont eux qui ont la responsabilité des ressources à 
allouer (Dale et al., 2016). De plus, l’engagement des gestionnaires pour l’amélioration de 
la SST dans leur entreprise est perçu positivement par les travailleurs qui y voient une 
preuve du soutien de la direction envers leur travail (Torp, 2008). À ce propos, dans les 
entreprises avec plusieurs gestionnaires, l’engagement initial d’un seul gestionnaire peut 
être suffisant pour entraîner les autres par la suite (Walaski, 2017). Le deuxième aspect 
de l’approche participative est la participation de l’ensemble des travailleurs de 
l’entreprise. L’inclusion de travailleurs avec différentes expériences de travail et en 
provenance de différents milieux culturels doit être recherchée lors des différentes étapes 
du processus, que ce soit la recherche de problème de sécurité, la mise en place de 
solution ou l’évaluation de leur impact (Gravel et al., 2011). Si l’ensemble des travailleurs 
d’une entreprise ne peut pas être inclus lors de toutes les étapes d’une intervention SST 
pour des questions de facilité et d’efficacité, les représentants des travailleurs doivent tout 
de même veiller à inclure l’ensemble des travailleurs de l’entreprise à un moment donné 
de la démarche pour s’assurer de l’implantation des mesures choisies (Gunnarsson et al., 
2010). 

Dans les PME, la disponibilité de ressources pour la gestion de la SST à l’interne peut 
être limitée. Dans ce cas, la collaboration avec d’acteurs externes dans les activités en 
lien avec la SST est mentionnée comme un levier intéressant (Champoux et Brun, 2015; 
Farina et al., 2015; Gravel et al., 2011). Les ressources externes de même que les 
activités sur lesquelles elles peuvent intervenir sont développées dans la section 4.3, mais 
nous pouvons déjà mentionner les consultants spécialisés dans les problématiques SST 
(Champoux et Brun, 2015; Farina et al., 2015; Gravel et al., 2011), les inspecteurs SST 
(Champoux et Brun, 2015; Hasle et Refslund, 2018; Walker et Tait, 2004) ou les 
organisations sectorielles (Champoux et Brun, 2015; Masi et al., 2014). 

4.2.4 La prise en compte des caractéristiques et du contexte organisationnel de la 
PME dans la gestion SST 

La gestion de la SST dans les PME ne peut pas être simplement un copier-coller de ce 
qui se fait dans les grandes entreprises. Plusieurs recherches se sont concentrées sur 
l’adaptation de méthodes et des outils, permettant de contrôler des risques spécifiques en 
matière de SST au sein des PME (De Merich et al., 2018; Gunduz et Laitinen, 2017; 
Jørgensen et al., 2010; Makin et Winder, 2008; Tremblay et Badri, 2018). Les PME 
semblent avoir besoin de plus qu’un modèle prêt à l’emploi pour compléter un système de 
gestion de la SST adapté à leur activité (Bogna et al., 2018). Une approche plus large 
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intégrant les caractéristiques de PME (législation, âge d’existence, marché, compétiteurs) 
et leur propre contexte organisationnel (engagement de l’employeur, participation des 
travailleurs, contexte culturel et social) semble nécessaire, pour répondre 
systématiquement à leurs besoins (Bogna et al., 2018; Cagno et al., 2016). 

Concernant la prise en compte des caractéristiques des PME, la taille de celles-ci vient en 
tête de liste. Plus l’entreprise est petite, moins celle-ci aura de ressources de toutes sortes 
à sa disposition et plus le propriétaire-gestionnaire sera responsable de l’ensemble des 
activités de gestion (Champoux et Brun, 2003). Pour des PME de plus grandes tailles, les 
besoins concernant la SST peuvent être plus complexes, mais les ressources sont 
également plus grandes (Cagno et al., 2016). Si une approche formalisée de la gestion de 
la SST modelée sur ce qui se fait dans les grandes entreprises peut être envisageable 
dans les PME de plus grande taille, les plus petites entreprises manquent tout simplement 
de ressources pour l’envisager (Clarke, 2011). Dans la manière de prendre en compte la 
taille des PME, la mise en place d’interventions simples est une approche mentionnée 
régulièrement dans la littérature portant sur la réduction des risques SST. Parker et al. 
(2012) mentionne la notion du rapport coût-bénéfice ainsi que la facilité d’utilisation des 
ressources. Une ressource où se retrouveraient au même endroit des informations pour la 
SST et pour d’autres réglementations serait appréciée par les propriétaires-gestionnaires 
de PME. De leur côté, Walker et Tait (2004) ont montré que même une approche 
minimaliste (intervention d’une durée totale d’une heure et demie) pouvait produire des 
résultats intéressants pour l’amélioration de la gestion de la SST dans les PME. Il est 
recommandé pour les PME qui n’emploient pas un professionnel SST ou qui en emploient 
un, mais avec une expérience ou une formation limitée, de ne s’attaquer qu’à un aspect à 
la fois lors de la mise en place d’un programme de gestion des risques (Walaski, 2017). 
Le secteur d’activité dans lequel exerce la PME est une autre caractéristique à prendre en 
compte dans la gestion de la SST soulevée par différentes études (Cagno et al., 2016; 
Micheli et al., 2018). Par exemple, une intervention basée sur une évaluation des risques 
conduites par un professionnel peut être adaptée à l’industrie de la réparation automobile 
(Parker et al., 2015) alors que pour l’industrie de la construction, les travailleurs étant 
généralement appelés à travailler sur des sites temporaires, une intervention basée sur 
l’ergonomie participative et la formation des travailleurs à reconnaître les risques seront 
plus pertinents (Dale et al., 2016). Également, plusieurs auteurs mentionnent que les 
propriétaires-gestionnaires de PME préfèrent les informations et conseils SST spécifiques 
à leur secteur d’activité plutôt que des informations générales (Mayhew, 2000; Nielsen et 
al., 2013). 

Concernant le contexte organisationnel, la prise en compte des attitudes de l’employeur 
vis-à-vis de la SST est importante. Celles-ci peuvent aller d’une approche proactive et 
préventive jusqu’à blâmer les travailleurs pour les accidents (Barbeau et al., 2004). 
Champoux et Brun (2003) classent les PME en quatre catégories selon leur style de 
gestion de la SST : les inactives/non informées, les inactives/non structurées, les 
actives/non structurées et les actives/structurées. La connaissance de la culture de 
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l’entreprise est également importante. Notamment, dans certaines PME, il peut être 
intéressant de conserver une approche de la SST plus informelle si c’est ce qui 
correspond à la culture de l’entreprise (Barbeau et al., 2004). Cela peut se traduire par 
l’attribution de responsabilités concernant la SST dans l’entreprise ainsi que par 
l’élaboration de procédures pour identifier les risques SST tout en laissant une marge de 
manœuvre pour résoudre les problèmes quand ils apparaissent (Barbeau et al., 2004). Il 
est nécessaire de connaître la culture et l’organisation de la PME pour développer ou 
sélectionner l’approche et les méthodes d’intervention SST adaptées à l’entreprise 
(Gunnarsson et al., 2010; Jensen et al., 2001; Masi et al., 2014; Sinclair et al., 2013; 
Tremblay et Badri, 2018; Walaski, 2017). 

4.3 Éléments de mise en œuvre  

La mise en œuvre des stratégies présentées dans la section précédente s’articule autour 
de l’interaction de différents éléments pouvant être classés en trois types : les ressources 
qui correspondent aux acteurs impliqués dans les différentes stratégies, les structures qui 
sont des éléments complexes permettant d’opérationnaliser les stratégies et les activités 
qui correspondent à des suites d’actions entreprises dans un objectif précis. 

4.3.1 Ressources 

Bien que les PME se caractérisent, du fait de leur taille, par un déficit de ressources 
internes comparé aux grandes entreprises, leur implication dans la gestion de la SST est 
essentielle (Champoux et Brun, 2003; Gravel et al., 2011; Nielsen et al., 2013; Torp, 
2008), mais généralement pas suffisante (Champoux et Brun, 2015; Farina et al., 2015; 
Gravel et al., 2011; Masi et al., 2014). Pour surmonter le problème de la rareté de 
ressources dans les PME, plusieurs chercheurs (Hasle et al., 2010; Hasle et al., 2012; 
Olsen et al., 2012) introduisent le concept d’organisations intermédiaires (organisations 
qui fournissent des biens ou des services aux petites entreprises) comme canaux de 
transmission entre les organisations initiatrices (souvent des organismes 
gouvernementaux de santé-sécurité ou publics) et les PME. 

Ressources internes 

Au centre de la gestion de la SST dans l’entreprise se retrouve le gestionnaire. En 
fonction de la taille de la PME, ce peut être le propriétaire lui-même, un gestionnaire 
unique, mais qui n’est pas propriétaire ou plusieurs personnes qui composent la haute 
direction. Le gestionnaire a la responsabilité de la gestion des ressources dans son 
entreprise (Dale et al., 2016), son implication dans la gestion de la SST est donc 
essentielle. Il faut qu’il prenne conscience de l’importance de la SST dans l’entreprise 
(diffusion) et qu’il ait les compétences pour chercher à l’améliorer. Certains de ces 
propriétaires-gestionnaires peuvent avoir travaillé pour des grandes entreprises dans le 
passé où ils ont pu acquérir des compétences dans la gestion SST (Walker et Tait, 2004). 
D’autres doivent acquérir et développer ces compétences (Torp, 2008).  
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Dans certaines entreprises, généralement des entreprises de taille moyenne, la 
responsabilité de la gestion SST est assignée à un ou plusieurs employés spécifiques. 
Ces professionnels SST jouent un rôle charnière lors des initiatives SST : ils sont chargés 
de la planification, la mise en place et l’évaluation des mesures SST (Masi et al., 2014). 

Les superviseurs doivent faire le lien entre la direction et les travailleurs pour la gestion de 
la SST comme pour le reste. Les superviseurs sont en quelque sorte les intermédiaires 
entre les décisions de la direction en matière de sécurité et leur application sur le terrain 
par les travailleurs (Gravel et al., 2011). Par exemple, les superviseurs sont chargés de 
donner la formation initiale aux travailleurs sur leur poste de travail qui contient la 
familiarisation avec les règles de sécurité (Gravel et al., 2011) puis ils doivent s’assurer du 
respect par les travailleurs de ces règles ainsi que des méthodes de travail 
recommandées (Tremblay et Badri, 2018). Leur place centrale dans l’entreprise, due à 
leur travail aux contacts des travailleurs et leurs communications directes avec la 
direction, en fait des cibles de choix pour les interventions visant à changer la culture SST 
dans les PME quand cet objectif est aligné avec les priorités de l’employeur (Nielsen et 
al., 2013). 

De nombreuses références (Champoux et Brun, 2003; Dale et al., 2016; Gravel et al., 
2011; Jensen et al., 2001; Kines et al., 2013; Parker et al., 2012) montrent l’importance de 
l’engagement des travailleurs à contribuer à améliorer la SST dans leur entreprise. Ils sont 
les plus à même de rapporter les situations à risque dans leur travail quotidien étant les 
plus proches du terrain et ils sont également bien placés pour proposer des solutions afin 
de corriger les problèmes soulevés. Leur implication est essentielle lors de la mise en 
place d’un système de gestion SST ou lors d’une intervention (Gunduz et Laitinen, 2017; 
Makin et Winder, 2008; Masi et al., 2014; Walaski, 2017). Bien que la plupart des PME 
n’emploient pas de professionnels SST à l’interne, certains travailleurs peuvent tout de 
même favoriser l’adoption de bonnes pratiques en matière de prévention des risques 
SST. Il peut s’agir de travailleurs ayant une sensibilité particulière à ces problématiques 
(celle-ci peut se manifester à travers leur discours ou leur manière de faire leur travail) ou 
de travailleurs ayant développé des connaissances SST à travers des expériences 
professionnelles précédentes (Walaski, 2017). 

Ressources externes 

Les intermédiaires sont suggérés par plusieurs études et autres documents comme une 
ressource potentielle d’amélioration de la SST dans les PME (Cagno et al., 2016; Hasle et 
Refslund, 2018; Micheli et al., 2018). En effet, en raison de leur nombre et de leurs 
ressources managériales et financières limitées, les petites entreprises ont généralement 
une gestion de la SST faible et des risques professionnels plus élevés. Hasle et Refslund 
(2018) proposent une typologie générale pour les intermédiaires en relation avec les 
PME. Ils soutiennent qu’il existe un fort potentiel d’amélioration de la SST en incluant 
divers intermédiaires, mais que cette inclusion n’est pas suffisante en soi. Les intérêts des 
intermédiaires et l’amélioration de la SST doivent être alignés, et les efforts des différents 
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intermédiaires doivent être orchestrés entre les acteurs clés afin de maximiser l’impact de 
l’amélioration de la SST. 

Dans le cas de l’implication de ressources externes à l’entreprise, l’appel à un consultant 
spécialisé est la principale façon utilisée par les PME pour gérer des problématiques 
ponctuelles en matière de SST. Particulièrement, le rôle de conseiller sans moyen 
d’obligation semble apprécié par les gestionnaires (Farina et al., 2015; Gravel et al., 2011) 
et le soutien que ceux-ci peuvent apporter aux PME est un levier pour la planification et la 
mise en place d’une intervention SST (Micheli et al., 2018). Cependant, les services d’un 
consultant privé peuvent être chers et les solutions qu’ils proposent peuvent être 
génériques, sans considération pour les contraintes de production ou financières, ce qui 
peut dissuader certaines entreprises (Champoux et Brun, 2015). En raison de leurs 
capacités financières souvent limitées, les PME tendent généralement à engager des 
consultants pour le minimum nécessaire ce qui, en retour, rend difficile pour les 
consultants de fournir un bon service (Costa et al., 2020). Si un consultant externe doit 
intervenir, il doit avoir des rencontres directes avec les travailleurs ou ses représentants 
pour ne pas être vu comme pro-employeur (Champoux et Brun, 2015). 

Bien que généralement impopulaire pour le risque de sanction qu’ils peuvent émettre, les 
inspecteurs SST sont un intermédiaire important auprès des PE. Avec une approche plus 
de conseillers et moins de régulateurs, dans certains pays comme le Danemark, les 
inspecteurs sont mieux accueillis par les petites entreprises (Hasle et Refslund, 2018). 
Certains mandats SST pourraient être ajoutés aux missions d’inspecteurs, qui ne sont pas 
traditionnellement impliqués dans la SST (équipes qui assurent la prévention incendie, 
équipes qui s’assurent le respect de normes d’hygiène pour les industries alimentaires 
(Hasle et Refslund, 2018; McKinney, 2002; Walker et Tait, 2004). Cependant, la 
possibilité de contrainte est un élément essentiel pour que certaines mesures soient 
prises par les petites entreprises (Champoux et Brun, 2015), dans certains pays les 
inspections SST sont rares dans ce type d’entreprise (peu d’inspecteurs et beaucoup de 
petites entreprises).  

Les compagnies d’assurance peuvent jouer un rôle dans la gestion SST grâce à leur 
accès facilité aux PME. Elles peuvent être impliquées directement avec l’inspection des 
équipements ou des lieux de travail (Walker et Tait, 2004) ou la mise en place de session 
de formation sur des questions reliées à la SST (Torp, 2008). Elles peuvent également 
être impliquées indirectement en incluant le financement de l’appel à des services d’un 
professionnel SST dans la prime d’assurance (Hasle et Refslund, 2018). 

Les associations sont vues comme des intermédiaires intéressants pour les PE, par 
exemple les syndicats patronaux et les syndicats de travailleurs (Hasle et Refslund, 
2018), les chambres de commerce (Sinclair et al., 2013) et, pour le Québec, les 
associations sectorielles paritaires (Champoux et Brun, 2015). L’implication des 
organisations professionnelles et syndicales lors d’un plan d’action visant à améliorer la 
SST d’un secteur d’activité particulier permet d’adapter les interventions à l’activité réelle 
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des travailleurs (Bondéelle et al., 2012). Également, l’implication de ces organisations 
facilite la mobilisation des employeurs de PME (Bondéelle et al., 2012). L’approche basée 
sur l’affiliation à de telles associations permet de lier une relation de confiance avec les 
PME (Hasle et Refslund, 2018; Sinclair et al., 2013). Au-delà des frais d’adhésion, les 
services sont généralement gratuits, et comme dans le cas des consultants privés, les 
associations suivent une approche de conseil sans moyen de contrainte, deux critères 
très appréciés par les gestionnaires de PME (Champoux et Brun, 2015; Gravel et al., 
2011). Les associations peuvent être séparées en deux types : celles comprenant des 
grandes entreprises et des PME et celles focalisées exclusivement sur les PME. Dans les 
premières, la place prise par les GE peut conduire à négliger les PME alors que les 
secondes pourraient peut-être offrir un meilleur soutien aux PME (Hasle et Refslund, 
2018). Comme mentionné précédemment, les réseaux professionnels permettent à 
plusieurs entreprises de se partager des informations concernant la SST (Champoux et 
Brun, 2003; Gunnarsson et al., 2010) et certains réseaux vont jusqu’à partager des 
ressources humaines ou économiques (Cagno et al., 2016) pour la mise en place 
d’intervention SST. Limborg et al. (2015) ont étudié si les réseaux professionnels 
pouvaient être utilisés pour améliorer la SST au sein des PME du secteur d’activité 
concerné. Leurs résultats ont mis en évidence différents facteurs aussi bien internes aux 
réseaux professionnels qu’externes pouvant influencer l’impact d’une telle intervention. 
Notamment, l’importance du réseau dans le secteur d’activité, la confiance mutuelle des 
entreprises au sein du réseau et l’existence d’une entente entre les entreprises autour du 
projet apparaissent comme des leviers internes à la réussite de l’intervention. Le soutien 
d’un professionnel SST, un financement externe et la pression de l’inspection du travail 
apparaissent comme des leviers externes. 

Plusieurs types de compagnies tierces sont mentionnées comme pouvant jouer un rôle 
dans la gestion de la SST des PME. Tout d’abord, les fabricants d’équipements et les 
distributeurs sont mentionnés comme étant une source privilégiée pour les informations 
concernant la sécurité des travailleurs de PME. Ils peuvent conseiller sur le choix des 
équipements de protection individuelle ou être responsables d’une formation pour la 
sécurité lors de l’utilisation des machines (Cunningham et Sinclair, 2015; Parker et al., 
2012; Walker et Tait, 2004). Le développement d’une expertise SST chez les fabricants 
d’équipement et les distributeurs est vu comme une valeur ajoutée par les PME (Sinclair 
et al., 2013). Également, les grandes entreprises peuvent posséder une expertise SST 
qu’elles pourraient partager avec les PME avec qui elles font affaire. Celles-ci peuvent 
être motivées à jouer le rôle d’intermédiaire SST auprès de leurs fournisseurs dans 
l’intérêt de se protéger d’un bris de service dû à un problème SST dans la PME (Sinclair 
et al., 2013). Une étude de Hasle et al. (2010) montre l’intérêt de mettre à contribution des 
intermédiaires qui ne sont pas traditionnellement impliqués dans la SST comme les 
comptables. Dans les avantages soulignés, il y a le fait que la majorité des petites 
entreprises fait appel aux services d’un comptable et qu’il y a généralement une relation 
stable entre une entreprise et son comptable et donc également un lien de confiance. 
L’étude montre que les comptables qui ont été formés sur des connaissances de base en 
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SST ont pour la plupart conseillé les entreprises clientes pour que celles-ci soient 
conformes aux réglementations SST et même fait un suivi pour s’assurer que leurs 
conseils ont été appliqués. 

4.3.2 Structures 

La structure composée de représentants des travailleurs et de représentants de la 
direction chargée des questions concernant la santé et la sécurité, généralement appelée 
comité santé-sécurité, est mentionnée par plusieurs auteurs (Champoux et Brun, 2003; 
Parker et al., 2009). L’intérêt de ces comités est de provoquer l’échange entre la direction 
et les travailleurs lors de rencontres régulières. Si ces comités peuvent être plus difficiles 
à former dans les plus petites entreprises, la législation danoise apporte certaines idées, 
notamment celle de très petits comités qui peuvent être composés de seulement deux 
personnes (Nielsen et al., 2013). 

La formalisation de politiques dans l’entreprise est une autre structure mentionnée dans 
différentes études (Gunnarsson et al., 2010; Micheli et al., 2018; Parker et al., 2012; 
Parker et al., 2015; Parker et al., 2009; Walker et Tait, 2004). Selon plusieurs auteurs, il 
serait intéressant pour les PME d’avoir des politiques de sécurité écrites spécifiques aux 
tâches des travailleurs. Par ailleurs, pour les entreprises qui peuvent y consacrer assez 
de ressources, ces politiques peuvent être particulièrement détaillées, être mises à jour 
régulièrement et leur accessibilité pour les travailleurs peut être assurée (Micheli et al., 
2018; Walaski, 2017). Dans certains pays, des documents légaux renseignant sur l’état de 
la SST doivent être produits par les entreprises, comme le Document unique en France 
ou le Programme de Prévention au Québec (Bignon et Badri, 2019). L’obligation de 
production de ces documents peut s’appliquer à toutes les entreprises (France) ou aux 
entreprises de certains secteurs d’activité (Québec) et peut donc concerner les PME. Afin 
de remplir ces documents, les entreprises doivent conduire une évaluation des risques 
dans leur organisation, mettre en place des mesures pour supprimer ou diminuer ces 
risques, planifier des actions de prévention, etc. Cela permet que ces documents qui 
doivent être produits par les entreprises pour se conformer à la législation servent 
également d’outil pour la mise en place de mesures visant à améliorer la SST dans 
l’entreprise (Public Services Health & Safety Association [PSHSA], 2017). L’inconvénient 
pour les entreprises de plus petites tailles est que la production de ce type de document 
nécessite l’implication de nombreuses ressources qui ne sont pas forcément disponibles, 
il n’y a pas de soutien proposé et les informations pour remplir le document sont 
difficilement accessibles (Bignon et Badri, 2019). 

Les programmes d’amélioration continue apparaissent dans certaines études (Champoux 
et Brun, 2015; Jensen et al., 2001). Ces programmes formalisent un plan d’action ayant 
pour but la réduction de risques SST et suivent la méthode de gestion de la qualité dite 
PDCA (Deming, 1986) et qui peut se traduire en français par planifier, développer, 
contrôler et ajuster. 
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Également, il existe différents outils permettant de faciliter la gestion de la SST utilisable 
pour les PME. Certains de ces outils sont destinés principalement pour un usage interne 
alors que d’autres sont destinés en priorité à des professionnels SST. Les outils à usage 
interne sont généralement de nature qualitative comme des questionnaires à destination 
des travailleurs lors de l’identification des risques (Jensen et al., 2001), des instructions 
écrites ou des formulaires à destination des gestionnaires lors d’intervention SST 
(Gunnarsson et al., 2010) ou le matériel de présentation rendu disponible à la suite d’une 
formation sur la sécurité (Parker et al., 2009). Les outils destinés à la PME peuvent se 
retrouver sous forme papier et numérique pour correspondre au contexte de l’entreprise 
(Gunnarsson et al., 2010). Les outils quantitatifs et les algorithmes proposés dans la 
littérature sur l’intervention en matière de SST ne semblent pas être utilisés dans les 
PME : les seuls documents formalisés sont ceux strictement nécessaires pour se 
conformer aux réglementations (Masi et al., 2014). Ces outils complexes, prenant en 
compte un nombre important de dimensions de la SST, sont destinés en priorité aux 
professionnels SST. La littérature mentionne des listes de vérification détaillées pouvant 
être utilisées par des consultants pour l’évaluation des risques dans l’entreprise (Farina et 
al., 2015; Jørgensen et al., 2010) ou des outils permettant d’évaluer globalement la 
performance SST des PME (Gunduz et Laitinen, 2017; Makin et Winder, 2008; Tremblay 
et Badri, 2018). Ces outils sont généralement faciles à utiliser, mais nécessitent tout de 
même du temps, des connaissances et une conscience des risques faisant en sorte que 
les PME ne peuvent les utiliser elles-mêmes (Jørgensen et al., 2010). Actuellement, il 
semble y avoir un intérêt pour le développement d’outils faciles à utiliser et avec une 
flexibilité d’usage, c’est-à-dire un outil servant à se conformer à la législation, mais 
permettant également la gestion d’autres activités en lien avec la SST comme les 
programmes de formation ou des questionnaires à destination des travailleurs (De Merich 
et al., 2018; De Merich et al., 2019). 

4.3.3 Activités 

Plusieurs activités ayant pour but l’amélioration de la SST dans les PME ont été 
identifiées dans la littérature précédemment. Ainsi, la transmission d’informations est un 
élément de mise en œuvre central de la stratégie de diffusion, dissémination et échange 
d’information et les activités de formation sont au cœur de la stratégie de transmission et 
acquisition de connaissances, de compétences et de savoir-faire. Cependant, d’autres 
activités apparaissent dans la littérature consultée et n’ont pas été mentionnées ou ont 
été simplement évoquées jusqu’à présent. Notamment, les activités concernant la 
prévention par l’identification et la réduction des risques ont une place prépondérante 
dans la littérature consultée (Champoux et Brun, 2003; Farina et al., 2015; Nielsen et al., 
2013; Walker et Tait, 2004). 

L’identification des risques au sein des PME peut impliquer aussi bien le gestionnaire, les 
travailleurs ou les superviseurs, mais c’est au gestionnaire que revient la responsabilité en 
cas d’accident (Champoux et Brun, 2003; Walker et Tait, 2004). L’apport d’une ressource 



 

IRSST   Stratégies de gestion de la santé et de la sécurité du travail en contexte de petites et 
moyennes entreprises favorisant le retour et le maintien durable en emploi des 
travailleurs après une blessure reliée au travail 40 

 

externe à l’entreprise peut aussi être bénéfique pour identifier les problèmes de sécurité et 
proposer des pistes de solutions (Farina et al., 2015; Jørgensen et al., 2010; Nielsen et 
al., 2013; Parker et al., 2015). La réduction des risques est abordée en lien avec la 
maintenance des équipements. Cette activité a un statut particulier, car elle fait partie d’un 
groupe qui affecte autant la sécurité des travailleurs que la production de l’entreprise 
(Champoux et Brun, 2003). Dans plusieurs études, la maintenance des équipements est 
évoquée comme une activité entreprise régulièrement par les PME et en lien avec des 
standards de qualité élevés (Gravel et al., 2011; Walker et Tait, 2004). La réduction des 
risques se traduit par des modifications, des aménagements ou des ajustements de 
postes ou de l’environnement de travail. Pour les PME, les modifications les plus 
susceptibles d’être engagées sont généralement les plus simples et les moins chères 
(Farina et al., 2015). 

Parmi les activités évoquées dans la littérature se retrouvent également les interventions 
SST. Celles-ci correspondent généralement à l’appel à l’aide d’un expert externe pour 
s’occuper d’une problématique spécifique (Champoux et Brun, 2015; Farina et al., 2015; 
Parker et al., 2009). La demande pour une intervention SST peut venir spontanément, 
faire partie d’un programme d’amélioration continue ou faire suite à un accident dans 
l’entreprise (Champoux et Brun, 2015). Hasle et al. (2012) ont étudié la mise en place 
d’un programme d’intervention visant à réduire les risques d’apparition de troubles 
musculosquelettiques dans le secteur de la construction dans le cadre d’un programme 
danois de soutien aux petites entreprises. Suivant une revue de littérature identifiant les 
contraintes physiques (soulèvement de charges, postures) comme l’un des principaux 
facteurs de risques auxquels sont confrontés les travailleurs de la construction, deux 
ensembles de prévention ont été développés : l’un portant sur la mise en place de 
technologies destinées à aider les travailleurs lors du port de charge et l’autre visant à 
améliorer la planification des tâches et la coordination entre les acteurs lors du démarrage 
d’un nouveau projet. À la suite d’une intervention, son suivi permet d’évaluer si les 
mesures mises en place dans l’entreprise ont eu les effets recherchés (Champoux et 
Brun, 2015; Jensen et al., 2001; Kines et al., 2013; Nielsen et al., 2013; Parker et al., 
2015). Plusieurs leviers lors de la planification, la mise en place et l’évaluation des 
résultats d’une intervention ont été identifiés dans la littérature (Cagno et al., 2016; Masi 
et al., 2014; Micheli et al., 2018) notamment le rôle joué par les intermédiaires, la 
disponibilité des connaissances sur les interventions efficaces ou la disponibilité d’outils 
visant à faciliter l’intervention. 

Selon Favaro (2004), chacune de ces activités peut être catégorisée selon deux critères : 
l’asymétrie de la relation entre les experts externes et les acteurs de l’entreprise, et la 
distance avec le terrain. Une activité basée sur l’expertise d’un intervenant externe ne 
demande pas beaucoup d’implication de la part de l’entreprise, ce qui permet 
d’économiser des ressources, mais ne facilite pas l’engagement alors qu’une activité 
participative demande une forte implication de l’entreprise, mais permet une adaptation 
optimale de l’activité aux situations concrètes rencontrées dans l’entreprise. Concernant la 
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distance avec le terrain, une activité focalisée sur l’entreprise permet une forte prise en 
compte du contexte, mais limite sa portée alors qu’une activité standardisée (ciblée sur un 
secteur d’activité ou un type de risque) permet de toucher un grand nombre d’entreprises, 
mais ne pouvant tenir compte des situations particulières, son impact est généralement 
limité. 

4.4 Initiatives 

La consultation de la littérature grise a permis de mettre en évidence certaines initiatives 
mises en place particulièrement en Europe pour promouvoir la gestion de la SST dans les 
PME. Ces initiatives se basent sur différents modèles et stratégies de la gestion de la SST 
mises en évidence dans les sous-sections précédentes. 

Au Royaume-Uni, Health and Safety Executive (HSE) a mis en place un programme qui 
vise l’engagement volontaire de partenaires afin d’améliorer l’accès des PME aux 
ressources de soutien pour la gestion de la SST (Health and Safety Executive, 2005). Le 
modèle de diffusion et de dissémination de ce programme consiste tout d’abord à faire 
connaître les services proposés ou l’importance de la SST, en général aux employeurs et 
aux travailleurs. Ensuite, le modèle s’appuie sur une multiplication des moyens de 
contacts entre les PME et les différentes ressources disponibles au soutien de la gestion 
de la SST : ligne téléphonique, site internet, contact en personne ou par l’intermédiaire de 
réseaux professionnels formels (association sectorielle, chambre de commerce) ou 
informels (communautés culturelles par exemple). Le cœur du modèle est l’accès sans 
frais pour l’utilisateur (employeurs ou travailleurs) à un service de conseil pour lequel est 
mobilisé le réseau de partenaires. L’utilisateur peut faire appel à ce service pour une 
problématique générale comme l’identification des risques de santé et de sécurité dans 
son entreprise ou pour une problématique plus spécifique comme la recommandation d’un 
spécialiste pour un risque précédemment identifié ou des conseils pour le retour au travail 
d’un employé à la suite d’une période d’invalidité. Ce service de conseil doit ensuite 
mener à l’appel d’un spécialiste pour améliorer la situation problématique identifiée. Ce 
spécialiste reste à la charge de l’employeur et c’est pourquoi les premières étapes doivent 
avoir convaincu l’employeur de l’importance des problématiques SST et de l’intérêt de leur 
prise en charge. Pour toutes les étapes du modèle, une organisation, sous la 
responsabilité du HSE, est chargée d’évaluer l’efficacité du modèle dans la perspective de 
l’améliorer. 

En France, l’Institut National de Recherche et de Sécurité a mis en place des initiatives 
pour la prévention des risques professionnels dans les petites entreprises dans le cadre 
du Plan santé au travail 2009-2014 puis du Plan santé au travail 2016-2020, en insistant 
notamment sur le développement et la mise à disposition d’outils d’évaluation des risques 
(Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, 2019). La stratégie d’action de ces initiatives repose sur 
deux approches : une approche transversale, centrée sur les types de risques ou de 
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pathologies et une approche spécifique, basée sur l’analyse de secteurs d’activités ou de 
métiers, notamment de leurs besoins et de leurs risques. À ce sujet, il est mentionné que 
l’approche spécifique est plus parlante pour les dirigeants de petites entreprises. Le plan 
de prévention des risques SST, dans les petites entreprises, suit un modèle dans lequel 
l’INRS agit comme organisme initiateur et les petites entreprises (employeurs et 
travailleurs) sont les bénéficiaires finaux. Entre les deux, la place est faite aux 
intermédiaires avec la distinction entre les intermédiaires spécialisés dans la prévention 
des risques SST (appelés préventeurs) et les intermédiaires non professionnels de la 
prévention (appelés non-préventeurs). Dans ce modèle, l’INRS a de nombreuses 
responsabilités comme le développement de documents d’information et de sensibilisation 
ainsi que leur diffusion, le développement d’outils applicatifs à destination des petites 
entreprises directement ou via des intermédiaires, la formation des intermédiaires non-
préventeurs pour que ceux-ci développent certaines connaissances en lien avec la SST 
ou la formation des intermédiaires préventeurs pour s’assurer de la mise à jour de leur 
expertise. En tant qu’organisme initiateur, l’INRS a aussi le pouvoir d’agir comme 
conseiller auprès des législateurs pour modifier les lois et règlements qui concernent la 
SST afin que ceux-ci prennent en compte la prévention. 

De son côté, l’Agence européenne pour la santé et la sécurité au travail a publié un 
rapport pour compiler les initiatives pour la prévention des risques professionnels dans les 
petites entreprises au sein de l’Union européenne (Hasle et al., 2018). Ce rapport s’inscrit 
au sein du projet intitulé « Améliorer la SST dans les microentreprises et les petites 
entreprises » (2014-2018) qui entendait définir les principaux facteurs de succès liés aux 
politiques, aux stratégies et aux solutions pratiques, afin d’améliorer la SST dans les 
petites entreprises en Europe. Les initiatives présentées dans le cadre de ce rapport ont 
été prises dans neuf pays de l’Union européenne et bien que ces pays doivent suivre la 
réglementation européenne concernant la prévention des risques professionnels, il existe 
des différences dans son application. Concernant les stratégies pour améliorer la gestion 
de la SST dans les PE, l’Agence européenne pour la santé et la sécurité au travail 
s’appuie sur les différents programmes et méthodes ayant fait leurs preuves dans les 
pays inclus dans l’étude pour dégager huit mécanismes principaux : (1) conscientiser les 
petites entreprises aux problématiques SST, (2) renforcer les infrastructures SST à 
travers les structures de soutien à la gestion de la SST, (3) adapter le contrôle de la 
réglementation SST à la réalité des petites entreprises, (4) faire intervenir des 
intermédiaires non spécialisés dans la SST, (5) développer et rendre disponible des outils 
pour la gestion de la SST, l’identification des risques et leur contrôle et l’amélioration des 
facteurs psychosociaux, (6) former les employeurs et les travailleurs sur la SST, (7) 
soutenir économiquement les petites entreprises dans les investissements reliés à la SST, 
et (8) utiliser la place des petites entreprises dans la chaîne de production comme un 
levier.  
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Parmi les initiatives visant à améliorer la gestion de la SST, le rôle des intermédiaires 
dans l’influence, le contrôle et le soutien des petites entreprises en lien avec les 
problématiques SST est souligné. Parmi les intermédiaires, les inspecteurs du travail sont 
mentionnés comme ayant une place centrale dans l’établissement des standards de 
contact avec ces entreprises, que ceux-ci soient spécialisés dans la SST ou aient une 
mission plus large sur les conditions de travail. Pour ceci, il y a un intérêt à trouver un 
juste milieu entre l’inspection et le conseil, puisque les employeurs manifestent parfois 
une certaine hostilité à l’égard des inspecteurs par rapport aux mesures que ces derniers 
peuvent imposer sous peine de sanction. Pour pallier le manque d’inspecteur du travail, 
plusieurs initiatives visent à intégrer des éléments de prévention des risques SST dans 
différents types d’inspections comme les inspections sanitaires pour les usines de 
transformations alimentaires, les inspections pour la sécurité incendie ou les inspections 
des agences environnementales. L’intérêt derrière ces initiatives est que ces types 
d’inspections sont plus fréquents que les inspections SST et qu’il y a généralement une 
relation déjà existante entre l’employeur et l’inspecteur. De plus, ces inspecteurs ont une 
bonne connaissance du secteur d’activité et généralement une connaissance préalable de 
l’entreprise grâce aux visites antérieures. Cependant, ces inspecteurs ne sont pas 
spécialistes de la SST et leurs connaissances sur le sujet sont donc limitées, il peut tout 
de même y avoir un intérêt pour une formation SST sur des points précis et en rapport 
avec leur mission initiale. 

Deux initiatives de partage de ressources entre les PE sont également mentionnées. La 
première, au Danemark, où les entreprises et les syndicats du secteur de la construction 
se sont regroupés pour financer un service de conseil SST disponible pour les membres. 
Ce service est particulièrement adapté au secteur d’activité, car chaque équipe de 
conseillers se déplace pour aller rencontrer les entreprises directement sur les sites de 
construction et en transportant avec elle tout l’équipement nécessaire peut faire des 
démonstrations en situation de travail. La seconde initiative se déroule en Suède, où un 
service régional de représentants en santé et sécurité intervienne dans les PE qui ont des 
employés syndiqués, mais qui n’ont pas de représentant sécurité. Les représentants du 
service sont chargés de visiter les entreprises de leur région une fois par an ou tous les 
deux ans, ce qui permet d’engager le dialogue avec les propriétaires-gestionnaires sur les 
questions SST. 

4.5 Résultats de consultations avec les représentants de parties prenantes 

Aux deux moments de la consultation, les représentants de parties prenantes ont émis 
des commentaires sur la pertinence de la problématique de la revue et sur l’intérêt de ces 
résultats pour les différents milieux. Les commentaires recueillis en fin de projet appuient 
la pertinence et l’intérêt de la transférabilité de stratégies identifiées par la revue pour le 
RMDE, et permettent d’envisager, à partir de la connaissance de représentants de parties 
prenantes du contexte global SST au Québec et de leurs milieux respectifs, des 
ressources, structures et activités qui permettraient leur application. Le tableau 5 présente 
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les principaux thèmes qui ressortent et une brève synthèse de ce qui a été dit dans 
commentaires recueillis. Tout d’abord, on note plusieurs mentions en ce qui concerne la 
potentielle implication au Québec des associations sectorielles partiaires en SST (ASP) 
pour relayer l’information, et des mutuelles de prévention pour soutenir les PME dans la 
recherche de solutions de RMDE. Ensuite, la prise en charge de la prévention par les 
employeurs et l’implication active dans le RMDE des employés sont considérées 
particulièrement importantes dans le contexte actuel de la pénurie de main-d’œuvre. 
Selon les participants à la consultation, les PME veulent garder leurs travailleurs en santé, 
mais connaissent peu les ressources externes pouvant leur donner accès à des moyens 
simples pour y parvenir. Enfin, la modernisation du régime de santé et sécurité (LMRSST) 
constitue une opportunité pour la mise en œuvre de bonnes pratiques RMDE pour les 
PME.  
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Tableau 5. Synthèse de commentaires de représentants de parties prenantes 

 
Thème Détail du contenu des extraits 
Modernisation du 
régime de santé et 
sécurité : la 
LMRSST, 
opportunité pour 
mettre en œuvre de 
bonnes pratiques 
RMDE pour les 
PME 

• La mise sur pied dans l’ensemble des milieux de travail de CSS 
(établissements de plus de 20 travailleurs) et l’élaboration d’un 
programme de prévention ou d’un plan d’action en prévention sont de 
nouveaux véhicules.  

• Les mesures d’accommodement raisonnables vont s’appliquer dans les 
cas de réadaptation et de retour au travail. 

• Mesures et outils qui pourront figurer dans les plans d’action ou les 
programmes de prévention des PME afin d’en assurer la pérennité 

ASP : organisme 
pouvant agir en tant 
que relayeur des 
informations pour 
les PME 

• ASP, organismes de prévention, sont peu sollicités par les 
établissements sur le volet RMDE ; ils ont peu ou pas d’expertise sur 
les pratiques de gestion des incapacités et de RMDE. Pour de telles 
problématiques, les établissements sont confiés à leur mutuelle, si 
membre, ou à la CNESST. 

• Lors d’interventions (p. ex. : ergonomie, formation), les conseillers des 
ASP ont l’occasion de discuter avec les travailleurs, leurs superviseurs 
et les responsables SST via une démarche participative. Les exemples 
sont nombreux de travailleurs de retour au travail à la suite d’un TMS 
ou d’une dépression et qui ont réintégré un poste/tâche sans qu’aucune 
modification n’y ait été apportée.  

• Les ASP pourraient informer les représentants des PME, être un 
relayeur d’informations 

Avantage de bâtir 
ou de maintenir une 
culture de 
prévention qui 
intègre le RMDE : 
importance de la 
collaboration et de 
la participation 

• Le RMDE devrait s’intégrer dans une démarche de prévention plutôt 
que d’être traité comme un élément séparé 

• Disposant de peu de ressources internes, dans les PME, chaque 
personne présente dans l’entreprise devient un acteur clé. En mettant 
tous les acteurs à contribution, le retour se fait d’autant mieux et ce sont 
tous les travailleurs qui en bénéficient puisque les modifications 
apportées pour ce retour sont a) des améliorations qui avaient déjà été 
demandées dans le passé, mais non encore réalisées, ou b) des 
aménagements proposés par les travailleurs, donc plus facilement 
acceptés par eux, ou c) éviter que ce retour devienne un enjeu de 
négociation syndical. 

Défis de milieux de 
travail (PME) : peu 
de ressources à 
l’interne et peu 
d’informations sur 
des ressources 
externes 

• Pas de ressources nécessaires à l’interne pour faciliter la prise en 
charge de la prévention en SST et l’implication active dans le processus 
de RMDE. 

• PME, connaissent généralement peu l’IRSST et la CNESST.  
• PME, connaissent mal les services offerts par les ASP 
• PME se fient aux spécialistes de la santé dans le dossier (médecin 

traitant, ergothérapeute, physiothérapeute, etc.) pour mettre en place 
des recommandations, pas toujours applicables. 

• Souvent, peu ou pas de changements sont apportés au poste ou à la 
tâche en prévision du retour. 

• Responsable SST, souvent un conseiller en RH qui a plusieurs 
fonctions et dispose de peu de temps pour la SST. 

• Superviseur, surchargé par la production, est chargé du retour au 
travail. 

• La prise en charge de la prévention par les employeurs et l’implication 
active dans le RMDE des employés est importante dans le contexte 
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Thème Détail du contenu des extraits 
actuel de la pénurie de main-d’œuvre. 

• Les entreprises veulent garder leurs travailleurs, mais connaissent peu 
les ressources externes pouvant les aider. 

• Les PME ont besoin d’une main-d’œuvre en santé et d’avoir accès à 
des moyens simples pour y parvenir. 

Éléments de 
solutions pour 
mettre en œuvre de 
bonnes pratiques 
simples et utiles 
pour les PME 

• Développer des outils simples, applicables, facilement exploitables par 
les gestionnaires des opérations et les ressources humaines 
(contrainte : fardeau administratif lourd). 

• Développer des outils/guides simples, applicables, disponibles pour le 
responsable de RH et le superviseur. 

• Simplifier les étapes de la réadaptation pour les PME 
• Utiliser les partenaires déjà existants pour assurer la diffusion (ASP, 

mutuelle de prévention, la CNESST, association patronale et syndicale) 
o Mutuelles de prévention, une tribune importante à utiliser pour 

informer et former des PME sur le RMDE. 
• Produire du contenu de formation en ligne favorisant 

l’autoapprentissage. 
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5. DISCUSSION 

Le retour et le maintien en emploi (RMDE) jouent un rôle important dans la santé et le 
rétablissement de l’individu, la réduction de l’incapacité et l’amélioration de la productivité 
et de la sécurité. Il permet également d’atténuer les coûts importants pour les employeurs, 
les contribuables et la société dans son ensemble. L’objectif de cette recherche était de 
décrire, dans les études portant sur la gestion de la SST, les principales stratégies et de 
cibler les éléments de leur mise en œuvre (ressources, structures, activités) qui seraient 
transférables au processus de RMDE, de façon générale, et qui pourraient être 
envisageables pour application dans différents contextes de PME au Québec. 

Plusieurs constats se dégagent à la lumière des analyses réalisées. Ils mettent en 
évidence le manque des ressources, structures et activités dédiées à la gestion de 
l’incapacité et du RMDE et, sur la base des fondements communs de modèles de gestion 
de la SST et de l’incapacité, soulignent l’importance, les avantages et les opportunités 
d’une prise en compte complémentaire des préoccupations de prévention et de RMDE. 

5.1 Pratiques de gestion de l’incapacité et du RMDE dans les PME  

Globalement, l’analyse des écrits a permis d’identifier quatre stratégies pour améliorer la 
prise en charge de la SST dans les PME. Ces stratégies consistent en la diffusion, la 
dissémination et l’échange d’informations sur la SST, en l’acquisition de connaissances, 
de compétences et de savoir-faire en matière de SST, en l’utilisation d’une approche 
collaborative ou participative et en la prise en compte des caractéristiques et du contexte 
de la PME dans la gestion de la SST (législation, taille, secteur, risques, syndicalisation). 
Différentes ressources, structures et activités sont associées à l’une ou l’autre de ces 
stratégies, et impliquent des interactions entre les différents acteurs ou groupes d’acteurs 
agissant pour la gestion de la SST au sein des PME. 

Dans la littérature consultée, on constate que peu de ressources, structures, ou activités 
concernant la gestion de l’incapacité au travail et les pratiques de RMDE sont 
mentionnées. Il est très probable que ce fait reflète la réalité observée par les auteurs 
dans les PME, marquée par de l’instabilité financière et un manque de ressources 
financières et humaines. Ces défis de taille pourraient être à l’origine d’une gestion 
orientée tout d’abord vers la productivité, et une gestion de l’incapacité au travail centrée 
sur les coûts et le traitement de réclamation et peu sur le RMDE. En effet, les auteurs 
semblent attribuer le peu d’adoption de pratiques de RMDE dans les PME, au moins en 
partie, aux croyances et aux expériences des employeurs en ce qui concerne les coûts 
importants pour mettre en place des ressources et des structures appropriées au RMDE. 
En raison de ces croyances et expériences, les PME seraient généralement plus 
réticentes à investir des ressources et du temps (Agumba et al., 2013; MacEachen, 
Kosny, Ferrier, et al., 2010; Tremblay et Badri, 2018). Peu sensibilisés à l’importance du 
RMDE pour l’organisation, les acteurs de PME ne disposent pas, en outre, de 
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suffisamment de ressources ou de connaissances quant à la SST (Masi et al., 2014; 
Tremblay et Badri, 2018) ou au RMDE. Les employeurs de petites entreprises rapportent 
qu’ils n’ont pas suffisamment d’employés ni de postes différents pour faciliter la reprise du 
travail de travailleurs ou d’offrir des travaux allégés (Baril et al., 2003). Souvent, ces 
entreprises sont plus isolées que les autres entreprises plus grandes, et ceci rendrait plus 
coûteux et difficile de recevoir de l’assistance de firmes spécialisées en santé et en 
sécurité (Masi et al., 2014; Tremblay et Badri, 2018). Ceci limiterait la possibilité 
d’implanter des pratiques de prévention de risques de lésions professionnelles (Masi et 
al., 2014). Dans une étude réalisée dans 16 PME en Suède (Gunnarsson et al., 2014), les 
auteurs révèlent qu’aucun des employeurs participant à leur étude n’avait formalisé ou 
documenté de routines pour le processus de retour au travail, utilisant plutôt des 
approches ad hoc. Ceux-ci reconnaissent toutefois qu’il était à juste titre de leur 
responsabilité de réaliser des ajustements professionnels et du redéploiement. Tout en se 
disant avoir une connaissance détaillée de la production et de l’organisation de 
l’entreprise, ils estimaient unanimement qu’ils avaient besoin de ressources 
professionnelles externes pour développer des politiques et des procédures de gestion de 
l’incapacité (Gunnarsson et al., 2014). Les études sur les politiques et les systèmes de 
SST se concentrent généralement sur la mise en évidence de différents problèmes 
d’application dans les PME par rapport aux grandes entreprises. Comme mis en évidence 
par une revue systématique de la littérature qualitative, portant sur des études réalisées 
dans des entreprises avec moins d’une centaine de travailleurs, ces problèmes sont liés 
aux systèmes de réglementation dans les différentes juridictions, régulièrement orientées 
vers une notion standard de grande entreprise, les problèmes dans les PME étant 
souvent gérés par la création d’exceptions et d’exemptions légales (MacEachen, Kosny, 
Scott-Dixon, et al., 2010). Au Canada, dans plusieurs provinces, les entreprises de petite 
taille sont exemptées de certaines obligations légales en SST quant à la reprise de 
travailleurs, à la prise en compte des normes sociales sur les risques et à la manière d’y 
répondre (adaptation des interventions aux secteurs prioritaires) (MacEachen, Kosny, 
Ferrier, et al., 2010).  

Dans les entreprises de plus petite taille, on mentionne souvent une culture qui ne priorise 
pas la mise en place de tels politiques et procédures, les acteurs présentant souvent des 
croyances et perceptions plutôt rigides en regard de la SST (MacEachen, Kosny, Scott-
Dixon, et al., 2010; Tremblay et Badri, 2018). Alors que les plus grandes entreprises 
disposent souvent d’un service de ressources humaines ou d’un coordonnateur au travail 
chargé de gérer les absences pour maladie et le RMDE, les plus petites entreprises n’ont 
pas de soutien formel en matière de gestion et remplissent eux-mêmes la plupart des 
fonctions organisationnelles (Eakin et al., 2009b). Par exemple, il s’avère que les petites 
entreprises ont des difficultés à proposer un travail adapté aux employés blessés et les 
propriétaires n’en voient pas les avantages directs en termes de réduction des coûts ou 
du nombre de blessures (Kenny, 1999). Une croyance prédominante parmi les dirigeants 
selon laquelle les accidents du travail sont causés par les employés et une tendance à les 
rendre responsables des accidents, plutôt que de reconnaître le rôle des facteurs 
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managériaux et organisationnels dans la causalité des accidents ont été mise en 
évidence dans les petites entreprises (Champoux et Brun, 2003). De plus, ces entreprises 
n’ont pas beaucoup d’expérience, voire parfois aucune, en matière d’absence pour cause 
de blessure, car les accidents et les maladies professionnelles sont relativement rares. 
Les auteurs d’une étude danoise, ayant réalisé des entretiens auprès de vingt-deux 
propriétaires de petites entreprises de construction et de transformation des métaux 
(Andersen et al., 2007), rapportent le peu de connaissances des propriétaires sur les 
possibilités de soutien financier et sur les pratiques de retour au travail précoce. Lorsque 
des situations de travail doivent être modifiées, des solutions ad hoc sont privilégiées, 
sans demande d’aide ou de collaboration avec d’autres parties prenantes (c.-à-d. 
conseillers, professionnels et médecins). Même s’ils affirmaient une attitude positive à 
l’égard du travail modifié, ces propriétaires refusaient toutefois d’offrir un travail modifié à 
l’employé qui, avant l’absence, n’adoptait apparemment pas des comportements qui 
étaient acceptables (Andersen et al., 2007). Les auteurs mentionnent également que des 
interactions bénéfiques entre employeurs et employés contribueraient à créer des 
situations où les propriétaires se sentaient obligés de rendre la pareille de manière 
positive (Andersen et al., 2007). Cela semble confirmer l’hypothèse selon laquelle les 
propriétaires de petites entreprises aiment gérer les choses par eux-mêmes et ne veulent 
pas céder leur autorité à d’autres personnes (Walters, 2001). Toutefois, ces études 
semblent appuyer l’idée que les problèmes des petites entreprises trouvent souvent leur 
solution dans le dialogue (Eakin et al., 2009b). 

D’autre part, ce peu d’adoption de pratiques de RMDE dans les PME peut révéler aussi 
une vision scindée entre la prévention primaire des risques SST et le RMDE, 
probablement en lien avec la gestion des coûts engendrés par l’organisation en termes 
d’indemnisation et de reprise du travail. En effet, centrés sur la production, les employeurs 
de PME peuvent percevoir le RMDE comme ne faisant pas partie d’activités principales 
de l’entreprise au même titre que les ventes, la planification ou les finances et par 
conséquent, ne pas s’apercevoir que les questions liées à la gestion de l’incapacité ont un 
impact négatif sur la productivité de l’entreprise et aussi sur les coûts SST. Or, il est 
maintenant bien reconnu que l’aggravation de blessures et la prolongation de l’incapacité 
de travail peuvent entraîner de coûts importants en termes d’absence. Ces coûts 
impactent la production et le développement d’affaires dans les PME (paiement de salaire 
de l’employé absent, heures supplémentaires effectuées par les autres employés pour 
remplacer le salarié absent ou temps de recrutement et de formation pour du personnel 
temporaire ou de remplacement, temps nécessaire à un remplaçant pour apprendre son 
nouveau rôle et devenir productif, etc.) (Health and Safety Executive, 2005).  
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5.2 Applicabilité de stratégies SST et d’éléments de mise en œuvre pour la 
prévention et la gestion de l’incapacité et le RMDE pour les PME 

Une deuxième série de constats, issus de la présente étude, porte sur le potentiel de 
transfert des stratégies SST observées et sur l’applicabilité de certains de leurs éléments 
de mise en œuvre vers la gestion de l’incapacité et le RMDE pour les PME.  

5.2.1 Transférabilité de stratégies SST vers la gestion de l’incapacité et du RMDE 
dans les PME 

Premièrement, il convient de souligner les fondements communs entre la SST et la 
prévention et la gestion de l’incapacité et du RMDE dans les PME. En effet, comme 
montré dans les résultats de la présente revue, les stratégies effectives pour la gestion de 
la SST dans les PME se basent sur des principes, tels que l’engagement des employeurs, 
la collaboration et la communication entre les parties prenantes, la participation et 
l’implication des travailleurs, le soutien de professionnels de la santé et de spécialistes du 
travail. Or, comme montré dans la section sur l’état de connaissances sur la gestion de 
l’incapacité, ces principes sont également la base de la gestion de l’incapacité et du 
RMDE. Plusieurs revues de littérature et études appuient une vision selon laquelle, une 
bonne gestion de l’incapacité dès son apparition, un maintien du lien d’emploi avec 
l’employeur, une collaboration et une communication entre les différents partenaires 
concernés et la présence d’un environnement favorable sont des atouts pour obtenir du 
succès dans une démarche de retour et maintien en emploi (Campbell et al., 2007; 
Corbière et al., 2020; Corbière et Shen, 2006; Cullen et al., 2018; Dewa et al., 2016; 
Durand et al., 2014; Franche et al., 2005; Nastasia et al., 2014; Pomaki et al., 2010; 
Waddell et al., 2008). 

Par la suite, il faudrait noter la perspective systémique et holistique de modèles de gestion 
adoptés en SST et en gestion de l’incapacité et RMDE. D’une part, dans les modèles de 
gestion de la SST, proposés par plusieurs chercheurs sur les systèmes de SST dans les 
PME (Hasle et al., 2010; Hasle et Limborg, 2006; Olsen et al., 2012; Sinclair et al., 2013), 
les différentes ressources, structures et activités qui favorisent la mise en place de 
différentes stratégies de promotion et gestion de la SST dans les PME se déclinent selon 
trois paliers d’action (organismes initiatrices, intermédiaires, PME). Plusieurs parties 
prenantes ou catégories d’acteurs sont associées à un ou à l’autre de ces paliers, et 
interagissent selon des modes d’action spécifiques (législation, réglementation, soutien, 
réseautage). Ces parties prenantes ou catégories d’acteurs s’impliquent dans des 
activités spécifiques (p. ex. : information, formation, sensibilisation, aide technique en ce 
qui concerne l’identification et la gestion des risques). D’autre part, le modèle écologique 
proposé par Loisel et al. (2001; 2005), actuellement largement adopté en recherche et 
gestion de l’incapacité, propose également une vue systémique des éléments qui 
influencent sur le processus de retour au travail (Costa-Black et al., 2013). Ce modèle, qui 
place le travailleur au centre de son environnement, décrit la complexité des interactions 



 

IRSST   Stratégies de gestion de la santé et de la sécurité du travail en contexte de petites et 
moyennes entreprises favorisant le retour et le maintien durable en emploi des 
travailleurs après une blessure reliée au travail 51 

 

avec les différents systèmes impliqués : le système de santé (p. ex. le médecin traitant ou 
les professionnels de la santé), le système législatif et d’assurance (p. ex. la CNESST ou 
le bureau d’évaluation médicale), le système de l’entreprise (p. ex. le poste de travail ou 
l’organisation de l’entreprise) et le système personnel du travailleur ayant subi une lésion 
professionnelle (p. ex. : obligations familiales, état global de santé), tout en portant une 
attention particulière aux parties prenantes impliquées (Costa-Black et al., 2013; Loisel et 
Côté, 2013). Ce modèle présente l’incapacité au travail comme étant un problème 
multifactoriel, influencé par des aspects biopsychosociaux et environnementaux de 
différents systèmes (Frank et Cullen, 2006; Loisel et al., 2005; Loisel et al., 2001). De 
plus, il considère que les causes de l’incapacité ne sont pas uniquement à découvrir dans 
les caractéristiques personnelles du travailleur, mais également dans celles de son 
environnement (Frank et al., 1998; Loisel et al., 2005; Loisel et Côté, 2013). Toutefois, il 
faudrait mentionner que, dans l’application de ce modèle, centré sur le travailleur en 
situation d’incapacité, les entreprises de petite et moyenne taille font face à des défis en 
termes de ressources, structures et activités organisationnelles. 

Sur la base de ces fondements communs, et de la vue systémique de l’implication de 
différentes parties prenantes, les stratégies identifiées pour l’amélioration de la gestion de 
la SST dans les PME semblent transférables en ce qui concerne l’amélioration de la 
gestion de l’incapacité et le RMDE.  

5.2.2 Applicabilité des éléments stratégiques 

Plusieurs éléments de mise en œuvre spécifiques relevés dans la section de résultats 
retiennent l’attention et font l’objet de constats qui invitent à la réflexion sur le potentiel 
d’adaptation pour la gestion de l’incapacité et du RMDE. 

Canaux de transmission d’information et de connaissances 

Tout d’abord, dans l’application de la stratégie de diffusion, dissémination et échange de 
l’information, il s’agirait de prioriser l’importance du RMDE dans les communications 
entre, d’une part les organismes et organisations initiatrices, et d’autre part, par 
l’entremise des intermédiaires (individus ou organisations), avec les employeurs de PME. 
Le renforcement de canaux de communication, à double sens, devrait favoriser les 
interactions entre les différents acteurs et permettre plus facilement la circulation de 
l’information et l’appui offert aux employeurs de PME. D’autre part, s’il y a une volonté 
gouvernementale que ces organismes et organisations accordent un soutien au RMDE 
des employés souffrant de troubles musculosquelettiques ou de problèmes de santé 
mentale, l’adoption des solutions pratiques que les lieux de travail peuvent mettre en 
œuvre — conjointement avec les autorités chargées de l’indemnisation des travailleurs, 
de l’assurance et des soins de santé — suivra. De telles initiatives existent par exemple 
au Royaume-Uni, où le modèle du HSE s’intègre dans son modèle de diffusion de 
connaissances sur le retour au travail (Health and Safety Executive, 2005) ou encore au 
Québec, sur le site Web dédié à l’incapacité et au retour au travail (Larivière et al., 2022). 
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Destiné aux différents acteurs impliqués dans la réadaptation et le retour au travail ce 
site2, regroupe une panoplie d’informations pour les éduquer dans la mise en place de 
système de gestion de l’incapacité et fournit des pistes de solutions pour favoriser un 
retour au travail sain et durable. 

Rôles des intermédiaires 

Dans les modèles de gestion de la SST, les intermédiaires sont au centre de la 
dynamique des interactions entre les différents paliers d’action, parties prenantes ou 
groupes d’acteurs. Ils semblent être porteurs de la cohérence d’une vision commune de 
mobilisation des ressources, structures et activités pour la diffusion et la dissémination 
des informations, ainsi que l’échange et l’acquisition de connaissances sur la SST dans 
les PME. De par leur contact direct avec les PME et une bonne connaissance du contexte 
local, ils peuvent proposer des solutions adaptées qui ont un impact sociétal positif ainsi 
qu’un bon sens commercial pour les entreprises. L’éventail des intermédiaires mentionnés 
par les auteurs est large. Une typologie proposée par Hasle et Refslund (2018) classifie 
les intermédiaires selon qu’ils aient des compétences ou non en SST, et selon leur rôle 
respectif envers les organisations (c.-à-d. régulateur, conseil, partenaire social et autre). 
Tels que cette typologie le propose, les intermédiaires sont des organismes (ou des 
organisations) mandatés par le gouvernement tels que des compagnies d’assurances, 
des associations professionnelles, des chambres de commerce, des organismes 
d’éducation, des fournisseurs de biens, services ou équipements/matériels, des 
conseillers juridiques et financiers, des prestataires de soins de santé, etc. Ils sont 
également des acteurs qui agissent aux différents paliers d’action tels que des 
inspecteurs, des conseillers, de professionnels. 

Pour appliquer des stratégies semblables à celles utilisées en SST et promouvoir le 
RMDE, il convient donc de déterminer quels types intermédiaires parmi ceux mis en 
évidence pour la SST peuvent jouer également un rôle dans le RMDE et, au besoin, d’en 
identifier d’autres, qui pourraient jouer de rôles précis (p. ex. : centralisateur, régulateur, 
coordonnateur, conseil). Des réseaux d’experts en matière de SST semblent permettre la 
coordination et le maintien de la cohérence entre les activités de financement et l’aide 
technique dirigés vers les PME. Les auteurs d’une étude ayant exploré l’efficacité du 
réseautage pour relever le défi de la création de bonnes conditions de travail (Limborg et 
al., 2015), notent qu’il y a des mécanismes qui motivent les décisions des entreprises 
appartenant au réseau, qu’elles soient externes (pressions exercées par les inspecteurs 
du travail, soutien professionnel) ou internes (relations horizontales, identité partagée, 

                                                

2https://retourautravail.irsst.qc.ca/#:~:text=Ce%20site%20a%20pour%20objectif,au%20travail%20sain%2
0et%20durable 
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travailleurs impliqués dans le processus, pacte d’ouverture ; engagement partagé envers 
les nouvelles normes) (Limborg et al., 2015). La possibilité de faire appel à un 
intermédiaire de type expert-conseil qui peut fournir des services et offrir du soutien aux 
employeurs et aux employés semble essentielle notamment en ce qui concerne les 
entreprises de petite taille notamment pour faciliter la communication et les 
aménagements pour le RMDE (Ekberg et al., 2016). Gunnarsson et al. (2014) soulignent 
que les programmes des services de santé professionnels sont généralement basés sur 
le retour au travail dans les grandes entreprises, et non dans les PME. Selon ces auteurs, 
il serait donc nécessaire d’étendre aux PME les compétences professionnelles du 
personnel des services nationaux de santé au travail, ainsi que d’améliorer les procédures 
afin que des adaptations puissent être plus facilement apportées sur les lieux de travail en 
PME. L’adoption de telles procédures et l’instauration de pratiques de soutien visant les 
pratiques de retour au travail permettraient aux employeurs de montrer leur soutien et 
engagement envers tous les travailleurs, et en particulier aux travailleurs absents ou étant 
de retour après une absence reliée au travail et favoriser leur maintien au travail. 
Toutefois, le contexte législatif est celui qui détermine le rôle expert-conseil de ces 
intermédiaires, ainsi que l’accessibilité de PME à leurs services.  

Potentiel d’application pour les PME au Québec 

Au Québec, la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (LMRSST, 
2021) apporte des modifications aux deux lois principales constituant le régime de santé 
et de sécurité du travail, soit la Loi sur la santé et la sécurité du travail et la Loi sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles. Cette loi actualise la liste des 
maladies présumées professionnelles, en incluant certaines catégories de travailleurs 
actuellement exclues, et modifie certaines dispositions visant à réduire les délais de 
traitement des demandes d’indemnisation. La Commission des normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du travail (CNESST) devra assurer le rôle de la mise en œuvre de 
la loi et d’accompagner les différents changements. Alors que la complémentarité en ce 
qui concerne d’une part la prévention des accidents et des maladies professionnelles et 
d’autre part la réadaptation et le RMDE est d’emblée énoncée dans cette loi, la mise en 
œuvre de ces différentes dispositions laisse entrevoir l’implication de catégories d’acteurs 
distincts (individus, organisations) en fonction du rôle assigné en prévention (p. ex. 
inspecteur, préventeurs, ASP, équipe de santé au travail), ou en gestion de l’incapacité au 
travail (p. ex. : médecin, mutuelle de prévention, agent d’indemnisation, conseiller en 
réadaptation, ergothérapeute, etc.). 

Les résultats de la consultation avec des représentants de parties prenantes mettent en 
valeur l’impact favorable de certaines dispositions de cette loi sur les pratiques de RMDE 
dans les PME. La mise sur pied des comités santé-sécurité et l’élaboration d’un 
programme de prévention ou d’un plan d’action en prévention dans les établissements de 
plus de 20 travailleurs sont vues comme des véhicules permettant d’agir à travers 
différentes mesures visant le RMDE tel l’accommodement raisonnable. En effet, le droit 
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au retour au travail oblige l’employeur, sur une période déterminée, à réintégrer le 
travailleur qui redevient capable d’occuper son emploi ou un emploi équivalent, avec le 
salaire et tous les avantages qui y sont liés. Selon les représentants de parties prenantes, 
les différents moyens de reprise du travail (p. ex. : assignation temporaire, retour 
progressif) sont peu connus et appliqués dans les PME, qui disposent de peu 
d’information sur les ressources et les structures externes. Les PME se fient aux 
spécialistes intervenant dans le dossier CNESST du travailleur (médecin traitant, 
ergothérapeute, physiothérapeute, etc.) pour mettre en place des recommandations, pas 
toujours applicables. Or, l’implication des associations sectorielles en tant que relayeur 
des informations et de mutuelles de prévention pour soutenir, semblent des éléments 
incontournables dans la mobilisation de PME pour le RMDE. Les mutuelles de prévention 
sont des regroupements d’employeurs, qui choisissent de s’engager ensemble dans une 
démarche de prévention pour réduire les risques de lésions professionnelles, de 
réadaptation et de retour en emploi des travailleurs accidentés. Toutefois, peu de PME se 
sont jointes à des mutuelles (Québec, 2019), leur rôle semble se limiter à soutenir les 
employeurs à réduire leurs coûts d’indemnisation. 

Une complémentarité dans les préoccupations visant à la fois la prévention et le RMDE 
dans le cadre de différents éléments de mise en œuvre de stratégies destinées aux PME 
permettraient aux intermédiaires de cibler l’ensemble des travailleurs de PME, en incluant 
les travailleurs qui ont subi une blessure au travail. Des activités telles que les enquêtes 
d’accidents, l’évaluation de risques en milieux de travail, l’offre ou la demande de 
modifications organisationnelles et physiques aux postes de travail, nécessitant le soutien 
des intermédiaires, peuvent aussi permettre aux PME d’aborder la question de la flexibilité 
et de la fluidité de la main-d’œuvre et des différentes modalités d’organisation du travail. 
Une plus grande collaboration entre tous ces acteurs, que ce soit en termes de prévention 
ou de promotion et d’intervention pour un RMDE, semble nécessaire pour dégager une 
vision globale des différents aspects du RMDE mentionnés dans le modèle écologique de 
la gestion de l’incapacité. 

5.3 Implications pratiques 

La gestion des absences et des incapacités au travail constitue une dépense 
considérable, mais aussi un casse-tête quotidien en ce qui a trait à la gestion des 
opérations dans les PME lors du retour en maintien durable en emploi. Devant l’impact de 
cette dépense sur les opérations quotidiennes et sur la rentabilité de l’organisation, les 
gestionnaires doivent, plus que jamais, trouver le moyen d’ajuster leur style de gestion 
aux besoins évolutifs des employés et des organisations. Les modalités de travail 
flexibles, actuellement mises en évidence par certains auteurs (p. ex. : l’emploi 
temporaire, le travail à distance, le travail hybride ou virtuel) offriraient des opportunités 
afin de développer une production efficace en termes de ressources (Ekberg et al., 2016) 
et aussi afin de résoudre le problème du manque de main-d’œuvre éprouvé actuellement 
dans plusieurs secteurs d’activité. En effet, en raison de la mondialisation, de l’émergence 
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de technologies avancées, de nouvelles valeurs sociétales, de l’évolution démographique 
et de nouvelles caractéristiques de la main-d’œuvre (vieillissement, diversité, pénurie 
dans certains secteurs d’activités, etc.), les organisations devraient adopter des modalités 
de travail plus flexibles et privilégier des approches intégratives, collaboratives et 
participatives. La proximité entre les dirigeants et les employés dans les PME, ainsi que le 
soutien d’intermédiaires externes fournissant des services de conseil ou de l’expertise, 
facilitent une communication et une collaboration efficaces entre toutes les parties 
prenantes et favorisent des modalités de travail appropriées (Ekberg et al., 2016). Les 
PME devraient saisir ces opportunités afin d’améliorer non seulement leur productivité, 
mais aussi la SST de tous les travailleurs, incluant ceux en arrêt temporaire de travailler et 
qui ont subi une lésion reliée au travail. L’instauration des modalités de travail flexibles et 
intégratives pourrait constituer en effet une porte d’entrée pour l’adoption de bonnes 
pratiques de PME en matière de SST et RMDE et offrirait des avantages en ce qui 
concerne la protection des travailleurs contre les souffrances causées par les accidents et 
les maladies, la réduction des absences et des congés de maladie, la conservation du 
personnel, la préservation de la réputation de l’entreprise, l’augmentation de la 
productivité et des bénéfices et la réduction des coûts (les primes d’assurance et frais 
juridiques liés aux contestations). 

Plusieurs aspects sont à envisager pour favoriser la complémentarité des préoccupations 
en gestion de la SST et du RMDE dans les PME. Il s’agirait tout d’abord de revisiter la 
législation et certains aspects de la réglementation, afin de mieux l’adapter aux 
possibilités de PME en termes d’effectif de travailleurs ou de ressources pour la gestion 
de l’incapacité et du RMDE. Ensuite, il semble important d’envisager des canaux de 
transmission de l’information et de connaissances entre les différents paliers d’action des 
parties prenantes ou des catégories d’acteurs, notamment en ce qui concerne la 
réglementation en vigueur et l’accès aux diverses ressources pouvant aider les PME. Il 
faudrait aussi, en s’appuyant davantage sur les intermédiaires de type associations SST, 
favoriser les outils et les interventions simples et qui correspondent aux capacités et 
caractéristiques des PME. Les techniques de prise de décision par exemple, devraient 
être simplifiées pour correspondre aux besoins des PME, les techniques disponibles dans 
la littérature devraient être mieux connues des préventeurs et simplifiées pour mieux 
correspondre aux besoins des PME (Masi et Cagno, 2015). Pour aider davantage les 
PME, il est essentiel que les intermédiaires soient informés des bonnes pratiques en 
matière de RMDE. Par exemple, ils pourraient se servir de bases de données pour des 
pratiques de RMDE permettant de promouvoir une culture basée sur le changement, sur 
la participation et sur l’encouragement des gestionnaires de l’incapacité dans les PME et 
d’aller au-delà de la simple conformité aux règlements par une recherche de meilleures 
solutions disponibles.   
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5.4 Implications en recherche 

Deux voies de développement se dégagent en ce qui concerne l’amélioration de la 
gestion de l’incapacité et le RMDE dans les PME. Une première, largement abordée dans 
nos constats, constitue de poursuivre les efforts d’adaptation de ressources, structures et 
activités mises en place dans les PME pour la gestion de l’incapacité. À court terme, les 
résultats de cette revue alimenteront la réflexion pour une étude en cours de réalisation 
au Québec intitulée « Retour et maintien durable au travail en contexte de petites et 
moyennes entreprises ». Ils permettront l’interprétation des besoins exprimés dans les 
PME au Québec, en termes d’adaptation des d’approches et des modalités d’intervention 
de RMDE, recommandés dans d’autres contextes législatifs. Par exemple, ils permettront 
de mieux identifier des ressources pour bénéficier du soutien des intermédiaires à 
l’acquisition des informations sur les lois et les règlements et à l’acquisition de 
connaissances sur l’instauration de bonnes pratiques de RMDE. 

La deuxième voie, moins abordée dans le présent document, constitue le potentiel d’une 
prise en considération concomitante et systématique des préoccupations de SST et de 
RMDE dans des approches sociétales avec une vision de la santé plus globale et des 
modalités de gestion intégratives. Il a été démontré, dans plusieurs contextes, que les 
programmes intégrés qui comprennent des améliorations dans la conception du travail, 
des programmes de contrôle de l’exposition aux substances toxiques, une gestion 
moderne de l’incapacité via des comités sur le lieu de travail et multidisciplinaires et enfin, 
un changement culturel de la SST dans le lieu de travail dans son ensemble, sont les plus 
efficaces et contribuent puissamment à l’intervention primaire et secondaire de manière 
synergique (Calvet et al., 2021; Frank et Cullen, 2006; Roquelaure, 2016; Yassi et al., 
2003). Ces programmes intégrés en matière de SST peuvent contribuer à la prévention 
ou au contrôle global des incapacités, agissant à plusieurs niveaux avant que l’incapacité 
ne devienne chronique ou grave. D’autres approches, qui portent plus globalement sur la 
promotion de la santé et du bien-être sur les lieux de travail, semblent aussi être plus 
efficaces que les programmes qui les abordent séparément (Anger et al., 2015; Sorensen 
et al., 2007), notamment pour les entreprises de plus petite taille (Rohlman et al., 2018). 
Entre autres, l’approche Total Worker Health® (TWH), qui consiste d’un ensemble des 
interventions (politiques, programmes et pratiques) qui intègrent autant la protection 
contre les risques pour la SST que la promotion des efforts de prévention des blessures et 
des maladies professionnelles et non professionnelles, répondrait aux besoins de PME en 
termes d’un retour sur investissement de la mise en œuvre de programmes de sécurité et 
de santé (Goetzel et al., 2014; Merchant et al., 2013; National Institute for Occupational 
Safety and Health, 2016).   
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5.5 Forces et limites 

Le choix méthodologique retenu pour la réalisation de cette revue de portée était fait en 
fonction de lacunes constatées dans la littérature sur le RMDE en contexte de PME. Ce 
que nous avons tenté dans le cadre de cette revue de portée n’était donc pas de réaliser 
une synthèse systématique de la recherche dans le domaine de la SST, mais plutôt 
d’identifier des stratégies SST et d’éléments de mise en œuvre, potentiellement 
transférables vers des pratiques de RMDE pour les PME. La principale force de cette 
étude est donc de tirer des leçons de ce qui est connu en recherche sur la promotion de 
la SST dans les PME et d’identifier ce qui est applicable en termes de RMDE pour les 
différentes parties prenantes et les PME. 

Un autre point fort de cette étude constitue le fait qu’elle inclut la consultation de différents 
représentants des parties prenantes, en amont, sur la pertinence de la revue, et en aval, 
sur les résultats obtenus et leur applicabilité dans le contexte québécois. De cette façon, 
elle a permis de bonifier les résultats de la revue de portée avec une première estimation 
en ce qui concerne leur applicabilité dans la gestion de la SST et du RMDE dans les PME 
au Québec. L’ajout d’une telle consultation au cadre initial de Arksey et O'Malley (2005) 
permet d’établir dans quelle mesure les résultats obtenus sont transposables dans un 
autre contexte (Colquhoun et al., 2014; Levac et al., 2010). De plus, cette consultation a 
permis, selon la conseillère en mobilisation de connaissances, de préparer les membres 
du comité pour une éventuelle implication dans d’autres projets ou dans des activités de 
transfert des connaissances vers les milieux intéressés par la problématique du RMDE 
dans les PME au Québec. 

Bien que diverses stratégies ont été employées pour assurer la rigueur du processus 
d’examen et d’analyse des références, nous reconnaissons plusieurs limites 
méthodologiques et d’applicabilité en ce qui concerne les résultats et les constats de 
notre étude. Tout d’abord, la sélection inclut des articles scientifiques et autres documents 
publiés à partir de l’année 2000. Il est possible que les documents qui ont été inclus 
reflètent un biais de sélection lié à notre objectif. En effet, les diverses stratégies de 
recherche de documents, par agencement de différents mots — clés et de termes 
différents pouvant être utilisés de manière interchangeable, ont permis de repérer un petit 
nombre de documents et ne couvre donc qu’une partie de la littérature publiée. Ce 
nombre peut refléter notre décision d’inclure uniquement les documents dont le titre ou le 
résumé contient les mots « PME » ou « PE » et centrés sur la gestion de la SST. Ce choix 
réduit donc le nombre d’articles retenus et par conséquent la robustesse et la possibilité 
de généraliser nos constats. 

Ensuite, la nature exploratoire de la majorité des études recensées et l’hétérogénéité de 
méthodologies utilisées dans les études n’ont pas permis un processus d’évaluation de la 
qualité des études revues, comme réalisé traditionnellement dans d’autres types de 
revues. En effet, plusieurs des études étaient des études de cas et fournissaient peu de 
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détails sur la manière dont l’éligibilité des participants était déterminée ou encore sur les 
cadres théorétiques et méthodologiques utilisés, et ceci qu’ils s’agissaient des études 
qualitatives, quantitatives ou mixtes. Il existe donc un risque que l’existence d’études 
plutôt que leur qualité soit utilisée comme base de nos constats. Par conséquent, les 
résultats ne peuvent pas être directement utilisés pour recommander des 
politiques/pratiques. À cause de cette limite de rigueur, nos constats pourraient être 
biaisés et des recherches additionnelles seraient nécessaires pour vérifier leur validité. 
Par ailleurs, il faudrait mentionner que la réalisation de ce type de revue n’exige 
généralement pas de processus d’évaluation de la qualité (Grant et Booth, 2009). 

Enfin, l’hétérogénéité de définitions sur ce qui est considéré une PME et notamment la 
distinction entre petites et moyennes entreprises dans des textes différents voir au sein 
d’un même texte, ainsi que les difficultés de comparaison entre les ressources, structures 
et activités mises en œuvre dans les différents pays, n’ont pas permis d’identifier des 
éléments stratégiques précis applicables dans des contextes particuliers de PME et de 
réaliser une cartographie comme prévu initialement dans le devis de l’étude.  

 



 

IRSST   Stratégies de gestion de la santé et de la sécurité du travail en contexte de petites et 
moyennes entreprises favorisant le retour et le maintien durable en emploi des 
travailleurs après une blessure reliée au travail 59 

 

CONCLUSION 

Globalement, à partir de la littérature consultée, quatre stratégies pour améliorer la prise 
en charge de la SST dans les PME ont été mises en évidence : diffusion, dissémination et 
échange d’informations, acquisition de connaissances, de compétences et de savoir-faire, 
utilisation d’une approche collaborative et participative ainsi que la prise en compte des 
caractéristiques et du contexte de la PME. Ces stratégies semblent toutes transférables 
en ce qui concerne l’amélioration de la gestion de l’incapacité et le RMDE. De plus, les 
résultats de la présente étude ont permis de pointer certains besoins d’adaptation de 
certains éléments stratégiques, notamment en ce qui concerne l’établissement de canaux 
de transmission de l’information et de connaissances entre les différentes parties 
prenantes et l’identification et la révision des rôles des intermédiaires pour leur permettre 
d’appuyer davantage les PME dans l’établissement des pratiques de RMDE. 

Les constats de cette revue de portée alimentent la réflexion conceptuelle et 
méthodologique pour des études futures sur des systèmes de gestion plus intégrée et 
applicable, afin de permettre aux praticiens œuvrant dans les PME de développer leur 
savoir en matière de SST et RMDE, et d’employer tous les moyens disponibles et ceci en 
collaboration avec les autres parties prenantes en SST. 
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A.I Stratégie de recherche de documents 

Années de publication : 2000-2020 

Base de données scientifiques et non scientifiques : ABI Inform, Blogue Réadaptation, 
Cairn, CCHST, Cochrane Library, EconLit, Embase, Ergonomics Abstracts, ERIC, Google 
Scholar, ISST, OSH Update, PASI International, PASCAL, ProQuest Dissertations and 
Theses Professional, PsycInfo, PubMed, Social SciSearch, Science Direct.  

Concepts, mots clés : 

• PME : Microenterprise, Medium-Sized Businesses, Petites entreprises, Petites et 
moyennes entreprises, Petites ou moyennes entreprises, Petite entreprise, PE, 
PME, Small Businesses, Small Enterprises, Small size enterprises, Small and 
medium enterprise, SME, Small and medium-sized business, SMB, Small and 
medium business, Small and mid-sized enterprise, Small and mid-sized business, 
Small and medium business, Small and medium firm, SMF, Small or medium firm, 
Small or medium enterprise, Small to medium sized business. 

• SST, OHS: Absence, Absenteeism, Absentéisme, Absenteeism [MESH], Accidents, 
Occupational [MeSH], Back to work, Back-to-work, Disability, Disabled Persons 
[MESH], Employability, Employee*, Employment, Employment [MESH], 
Employment/psychology [MESH], Invalidité, Invalidity, Job maintenance, Job 
retention, Occupation*, Occupational Diseases [MESH], Occupational Exposure 
[MeSH], Occupational Health[MESH], Occupational Therapy [MeSH], Personnel 
prevention and control [Subheading], Rehabilitation, Rehabilitation, Vocational 
[MeSH], Réadaptation, Recovery, Rehabilitation [SubHeading], Réinsertion, 
Reintegration, Rétablissement, Retour au travail, Return to work, Return to work 
[MeSH], Return-to-work, RTW, Sick leave, Sick leave [MeSH], Sickness absence, 
Work reintegration, Risk factors [MeSH], Safety [MeSH], Staff, Travail, Travailleur*, 
Workload [MeSH], Worksite, Workplace, Workplace [MESH], Workplace/psychology 
[Mesh], Worker*, Workman, Workmen. 

• Gestion/Management : Administration, Gestion*, Leadership, Lean, Maintien en 
emploi, Management, Manager*, Organisation*, Organization and 
Administration[MESH], Organization*, Personnel Management[MESH]*, 
Productivité, Productivity, Job retention, Workplace/organization and 
administration[MESH] 

• Pratiques organisationnelles et strategies en milieu de travail : Approach, Approch*, 
Best practices, Cadre, Démarche, Framework, Guideline*, Operation*, Plan d’action, 
Practice Guidelines as Topic [MESH], Practice*, Pratique*, Politique, Policy, 
Procédure*, Procedur*, Process*, Structur*, Intervention*, Program*, Skill*, System*. 

Restrictions :  Anglais, Français,  Littérature grise incluse (rapports, guides, thèses, 
mémoire etc.) 
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B.I Grille EXCEL de collecte de donnée et d’analyse 

Informations descriptives des documents 

• Auteurs 

• Pays du premier auteur 

• Année de publication 

• Type de publication : revue, étude empirique, littérature grise  

• Objectif 

• Méthodologie 

Informations descriptives sur les études 

• Définition PE ou PME 

• Caractéristiques de PME (taille, secteur, syndicalisation, autre) 

Informations sur les résultats rapportés par les études sur les concepts clés 

• Stratégie : politique, programme, approche, procédure, etc. 

• Ressource : organisme, service, etc. 

• Structure : démarche (rôle et responsabilités des acteurs, étapes etc.) 

• Activité : enquête, sensibilisation/information/formation, observation, etc. 

• Contexte de l’organisation 

• Implications pratiques 

• Implications en recherche 
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C.I Arbre de nœuds NVivo 

Liste de codes 

Stratégie 
 Adaptation au contexte de la PME 
 Approche participative 
 Collaboration entre les employeurs et les intermédiaires 
 Communication 
 Contact entre les organisations intermédiaires et les PME 
 Coopération entre les organismes et les organisations intermédiaires 

Développement organisationnel 
Dialogue entre gestionnaire et employés 
Diffusion 
Dissémination 
Facilité d’accès aux informations 
Formation des intermédiaires 
Formation des propriétaires ou gestionnaires 
 

Élément de mise en œuvre 
 Activité (Quoi) 
  Formation SST 
  Gestion des risques 
  Information SST 
  Intervention suivant un accident 
  Maintenance des équipements 
  Modification 
  Suivi — Amélioration continue 
 Ressource (Qui) 
  Ressource externe 
   Association 
   Assureur 
   Compagnie tierce 
   Comptable 
   Consultant 
   Gouvernement 
   Initiateur 
   Inspecteur 
   Intermédiaire 
  Ressource interne 
   Employés 
   Propriétaire ou gestionnaire 
   Responsable SST 
   Superviseur 
   Syndicat 
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 Structure (Comment on s’organise) 
  Comité santé-sécurité 
  Outil 
   Outil d’aide à l’intervention 
   Outil d’évaluation 
   Check-list et questionnaire 
  Document organisationnel 
   Programme 
   Politique 
   Procédure 
  Réglementation 
  Réseau professionnel 
 
Caractéristiques 
 Pays 
  Australie 
  Danemark 
  Finlande 
  France 
  Italie 
  Norvège 
  Nouvelle-Zélande 
  Québec 
  Royaume-Uni 
  Suède 
  Turquie 
  USA 
 Secteur d’activité 
  Agriculture 
  Construction 
  Fabrication 
  Foresterie 
  Mécanique automobile 
  Métallurgie 
  Restauration 
 Taille de l’entreprise 
  PE 
  PME 
   
Levier — Barrière 
 Barrière 
  Absence de syndicat 
  Bureaucratie 
  Coût 
  Faible engagement de la direction 
  Manque de connaissance 
  Manque de ressource 
  Manque de temps 
  Production vs prévention 
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 Levier 
  Bénéfice économique 
  Confiance 
  Connaissance SST 
  Culture SST 
  Égalité entre entreprise 
  Engagement de la direction 
  Gestion SST intégrée 
  Implication des employées 
  Législation 
  Motivation des gestionnaires 
  Rétention main d’œuvre 
 
 Pratique innovante 
  Modèle d’Intervention 
  Système de gestion SST intégré 
  Coordination 
  Développement organisationnel 
  Dialogue entre gestionnaire et employés 
  Diffusion 
  Dissémination 
  Facilité d’accès aux informations 
  Formation des intermédiaires  
  Formation des propriétaires ou gestionnaires 
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